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I .  
Le but de cet article est de discerner les rôles respectifs des 
investissements publics et des investissements privés dans le développement 
de L'agglomération de Papeete au cours des vingt dernières années. La pre- 
mière partie de l'article cherche à mettre en évidence les caractéristiques 
très particulières qu'a connues le développement économique spectaculaire 
de la Polynésie Française depuis l'installation du Centre d'Expérimentation 
du Pacifique au début des années 1960. Dans la deuxième partie, l'auteur 
montre que, si les investissements publics ont été et sont encore l'élément 
moteur dans le développement de l'agglomération de Papeete, les entreprises 
privées qui sont principalement dans les mains d'une bourgeoisie autochtone 
dynamique ont joué un rôle essentiel qui a dépassé celui de simple courroie 
de transmission des entreprises publiques, rôle qui a façonné et façonne en- 




Role of Public and private investments in the growth of the town 
of Papeete - 1963-1983. 
The purpose of this article is to distinguish between the respec- 
tive impacts of public and private investments on the growth of the town of 
Papeete during the last twenty years. The first part of the article try to 
put in evidence the very peculiar caracteristics of the economic development 
of the "Polynésie Française'' since the installation of the CEP in the early 
sixties. In the second part of the article, the author try to demonstrate 
that, if the public investments has had the main role in the rapid growth 
of the town, the private entreprises which are mostly in the hands of a lo- 
cally-born dynamic bourgeoisie has had and still has a very active role in 
shaping the present and the future of the town and of the Territory. 
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La recherche "Investissements publ ics  e t  investissements pri- 
vés dans 1 'agglomération de Papeete : sources, formes, e f fe t s"  s ' i n s c r i t  
dans u n  programme pl us général. "Prob1 èmes de croissance urbaine dans 1 ' ag- 
glomération de Papeete" d o n t  le  centre ORSTOM de Papeete avait pr is  l ' i n i -  
t i a t ive  sous l a  responsabilité de Monsieur J. FAGES, son Directeur avec 
Monsieur J. CHAMPAUD, géographe chargé de coordinati on. 
Les object i fs  de la  recherche sont les suivants : 
1) Dans la  mesure où 1 ' E t a t  joue u n  rôle prédominant dans l 'éco-  
nomie de l a Polynésie Françai se , i l e s t  apparu indi spensabl e , notamment pour  
analyser e t  suivre la croissance de 1 'agglomération de Papeete, d'analyser 
l e  rôle de 1 'E ta t  dans ses diverses fonctions : 
b )  dans ses interventions dans les différents 
teurs de 1 ' économie ( infrastructure ,  équipements , e tc . .  . ). 
2 )  Les entreprises privées jouent u n  rôle non néeligeab 
sec- 
e so t 
directement à travers leur act ivi té  propre so i t  indirectement à travers cer- 
taines in i t i a t ives  publiques dans le  développement de 1 ' I l e  e t  de la Ville. 
L'analyse des investissements publics e t  privés semble u n  des 
meilleurs ou t i l s  pour  mettre en lumière les  facteurs agissant sur l a  crois- 
sance urbaine : e l l e  d o i t  se fa i re  par régime (public, privé, mixte) e t  pa r  
grands secteurs de l'économie ( à  l ' i n t é r i e u r  des grands groupes : primaire, 
secondaire, t e r t i a i r e )  e t  comporter une dimension temps, en remontant à une 
vingtaine d'années e t  ayant une brève analyse prospective. 
Cette recherche s ' i n s c r i t  t o u t  naturellement dans l e  progra.mme 
c général  d'études établ i  sur les problèmes de croissance urbaine dans l 'agglo- 
mération de Papeete. Elle en forme comme l e  cadre éconoviaue génëral. 
L. 
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Cette recherche se f a i t  dans l e  cadre du Centre OkSfOM de 
Papeete, au sein d'une équipe pluridisciplinaire qui regroupe F .  SODTER, dé- 
mographe, B. SCHLEMMER, sociologue, J. CHAMPAUD e t  L.  CAMBREZY, géographes 
e t  G. BLANCHET, économiste. 
Aspects -- ----L--------- méthodolocjqws. I1 convient de rappeler en premier l i eu  que, de par  
son statut de Territoire d'outre-Mer, l a  Polynésie Française se trouve sou- 
mise ã tout un faisceau d'interventions publiques ayant des origines très 
diverses : sur l e  plan financier, ces interventions correspondent ií toute 
une mult ipl ic i té de budgets entre lesquels il est parfois assez d i f f i c i l e  
de s 'y  reconnaître. Quitte ií simp1 i f i e r  à 1 'excès, on peut énumérer l e s  
p r i  nci paux budgets par  1 esquel s transi tent 1 es finances pub1 i ques : - 
1 - Le Budget de 1 ' Etat qui , au chapitre des dépenses comprend 
une partie de dépenses c i v i l e s  (dépenses de fonctionnement te l les  que l e  
paiement de certaines catégories de fonctionnaires e t  dépenses d'équipement) , 
une partie des dépenses mi l i ta i res  : fonctionnement et équipement {C.E.P., 
Forces de Souveraineté, e tc  ...) ; 
2 - Le F.1.D.E.S. comprenant une section locale e t  une section 
général e (Communes e t  Hors Communes) ; 
3 - Le Budget Terr itorial  (Fonctionnement e t  Investissement) ; 
4 - Le Budget des Communes comprenant une dotation globale de 
Fonctionnement e t  l e  Fonds Intercommunal de Péréquation ; 
5 - Le Fonds Européen de Développement. 
Parmi l es  principaux Etablissements Publics nationaux e t  t e r r i-  
toriaux, on peut c i t e r  l a  Caisse de Prévoyance Sociale, 1 ' Hôp i t a l  de Mamao, 
1"Office des Postes e t  Télécommunications, FR 3, 1 ' Ins t i tu t  de Recherches 
Médicales, l e  CNEXO, l 'O f f i ce  du Tourisme, I'ORSTOM, e tc  ... 
Dans un t e l  contexte, ventiler sur une période de plus de vingt 
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que (Papeete, Tahi t i ,  I l e s  du Vent e t  autres archipels) représentait une 
tâche proprement impossible ã réal iser  dans l e s  délais impartis, en raison 
notamment de l'abondance des documents ã dépouiller, de leur dispersion géo- 
graphique (Paris ou Papeete, ministères, sociétés d ' E t a t ,  e tc . .  .) , mais aussi 
de l'imprécision de certains de ces documents. Les diff icul tés  rencontrées 
par  l 'é tude au niveau des investissements privés é ta ient  de toute autre na- 
ture mais t o u t  aussi importantes : l 'absence d ' u n  f ich ie r  d 'entreprises,  l e s  
obstacles ã l a  collecte e t  1 ' imprécision des documents comptables rendaient 
i l luso i re  toute analyse détai l lée  de ces investissements sur une aussi longue 
période. 
D'ai l leurs ,  de l ' a v i s  de spécial is tes  consultés, l es  d i f f icu l tés  
e t  1 ' importance du t r a v a i  1 que représentai t u n  t e l  dëpoui 11 ement Tie semblaient 
pas se j u s t i f i e r  par  l e s  résul ta ts  que l 'on pouvait en escompter. Aussi a - t - i l  
é té  convenu avec les  responsables de l 'étude globale de s 'en ten i r  aux données 
de comptabilité nationale fournies par  l es  services économiques du Ter r i to i re ,  
quit te ã l e s  compléter, lorsque cela é t a i t  possible e t  pertinent, par des don- 
nées compl6mentaires recueil1 ies  auprès de services spécialisés e t  d 'entrepri-  
ses par t icul ières  : par exemple, dans l e  domaine des investissements privés 
en matière de logements auprès du Service de l'Aménagement e t  de l'urbanisme, 
dans l e  domaine des investissements des entreprises,  auprès de la  SOCREDO 
e t  auprès du Secrétar ia t  du Code des Investissements ã l a  Direction des Affai- 
res Economiaues , etc . .  . 
Mal heureusement , 1 'u t i  1 i sa t i  on des données de 1 a Comptabi 1 i t é  
Nationale s ' e s t  heurtée ã certaines d i f f icu l tés  q u i  tiennent à 
des structures administratives du Terr i toire  : en e f f e t ,  si  de 1959 à 1976 
1 'évolution 
la présence auprès du Servitce du P l a n  d'une pe t i te  antenne INSEE a permis 
l 'élaboration e t  l a  publication d'une sér ie  ã peu près cohérente de comptes 
économiques pour cet te  période, l a  suppression de ce t te  antenne jusqu'ã l a  
création, toute récente, en 1981, d ' u n  I n s t i t u t  Terri torial  de la  Stat is t ique 
a fâcheusement interrompu ce t te  intéressante sér ie  de comptes. Depuis sa 
création, entre autres tâches urgentes; 1'ITSTAT a entrepris la  mise j o u r  
de cette sé r ie  : la première publication de résu l ta t s  d'ensemble pour  l a  pé- 
riode 1976-1980 a paru au débu t  de l'année 1983, mais dans la mesure où l es  
comptes présentés ne sont pas des comptes dé ta i l lés ,  l e  raccordement avec les  
comptes 1960-1976 n 'es t  pas encore possible. La parution prochaine par 1 '  
ITSTAT de nouveaux documents permettra de compléter heureusement 1 es résul t a t s  
disponibles aujourd'hui. 
- .  
L .' 
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1.1 - I UNE CROISSANCE SPECTACULAIRE, UNE ECONOMIE DESEQUILIBRE : 
Depuis 1962, s o i t  su r  une pér iode d'une v ingta ine  d 'années,  
l ' é v o l u t i o n  économique de l a  Polynésie Française  a é té  prodigieuse : l e  v 
Produi t  I n t é r i e u r  Brut  par an e t  pa r  habi tan t  a é té  mul t ip l i é  pa r  15, l a  
production d ' éne rg ie  é l e c t r i q u e  d Tah i t i  p a r  18, l ' impor t a t ion  de p rodu i t s  
p é t r o l i e r s  p a r  p lus  de 2 0 ,  les crédits aux invest issements  p r ivés  pa r  p l u s  
de 30. En 1980, l e  P I B  annuel p a r  hab i t an t  es t  de 592.000 F CFF,  s o i t  en- 
viron les 2/3 du PIB par hab i t an t  en France métropol i ta ine.  Dès 1979, pour 
l 'ensemble des  a r c h i p e l s ,  50 'k des ménages possêdent une automobile ( 7 0  % 
pour T a h i t i ) ,  80 'k possèdent un f r i g i d a i r e  e t  une t é l é v i s i o n ,  50 % possëdent 
une machine à l ave r .  
,. 
Malgré ce palmarès assez  ex t raord ina i re ,  l a  s i t u a t i o n  de l a  Poly- 
nés ie  n ' a  p a r f o i s  pas  bonne presse : repoxters ,  technocrates  e t  économistes 
o n t  f a i t  a s s a u t  8 son s u j e t  d 'expressions a u s s i  dép la i san te s  que " î les  de 
garnison",  "économie in t rouvable" ,  "opére t te  jouée s u r  l a  scène d 'un  théä- 
t r e  subventionné" , "banlieue a s s i s t é e  e t  l o i n t a i n e  de l a  soc ié t é  i n d u s t r i e l -  
le"  ; au tan t  d 'express ions  g u i ,  à vrai  d i r e ,  r évè len t  p l u t ô t  l e s  pré jugés  4 
de l e u r s  au teu r s  que l a  r é a l i t é  polynésienne. En f a i t ,  en v ing t  ans ,  l'éco- 
nomie polynésienne s 'es t  développée selon un schéma t rès  o r i g i n a l  dont on 
cherchera,  t rès brièvement,  à analyser  les  c a r a c t é r i s t i q u e s  avec ses p o i n t s  
f o r t s  e t  sa f r a g i l i t é  e s s e n t i e l l e .  
i 
Le moteur p r i n c i p a l  de cette très f o r t e  croissance,  c 'es t  le f l u x  
massif des t r a n s f e r t s  publics de l a  Métropole vers  l e  T e r r i t o i r e  : l'impor- 
tance  de ce f l u x  é t a n t  l i & à  l ' i n s t a l l a t i o n  su r  l e  T e r r i t o i r e  du Centre d '  
Expérimentation du Pac i f ique  (C.E,P.). Tout semble se passer  comme s i  l a  
Polynésie  Française  dont  l a  p r inc ipa le  r i chesse  es t  l ' e s p a c e  (cinq a rch ipe l s  
s u r  4.000.000 Km2 d'océan)  a v a i t  consenti  8 p r ê t e r  une p a r t i e  de cet  espace 
8 l a  métropole e t  p l u s  spécifiquement ã l ' A r m é e  e t  au  CEA pour q u ' e l l e  puis-  
se y procéder 8 des  expériences de t irs  nucléa i res  ( l ) ,  l a  con t r epa r t i e  de 
ce p r ê t  é t a n t  l ' i n s t a l l a t i o n  massive du CEP-CEA avec tou te s  l e s  retombées en 
emplois, e n  f l u x  de b i ens  e t  de se rv ices  que cela impl iqua i t .  
~ 
II 
(1) - A cet  égard,  l e  don 2 1 ' E t a t  e n  1964 par  l a  Commission Permanente de 
L'Assemblée des deux a t o l l s  de Moruroa e t  Fangataufa peut ê t r e  consi-  
dé ré  comme symbolique. 
- 7 -  
. .. 
On ne s a u r a i t  t r o p  souligner l a  vé r i t ab le  mutation q u ' a  imposée 
à l a  P.olynésie l ' i n s t a l l a t i o n  du Centre d'Expérimentation du Pacif ique à 
p a r t i r  de l ' année  1963 ; mutation, car  cela a i n t r o d u i t  un v é r i t a b l e  chan- 
gement d ' é c h e l l e  dans l 'économie polynésienne, de m ê m e  qu'un bouleversement 
profond des  men ta l i t é s  e t  des  comportements non seulement des polynésiens 
q u i  o n t  été directement touchés,  par  exemple, comme salar iés  m a i s  de tous  
l e s  hab i t an t s  du Terr i toire  q u i ,  par une série d'ondes successives  o n t  été 
p l u s  ou moins rapidement a t t e in t s  par cet te  transformation de l 'économie e t  
de l a  soc ié t é .  
. .  . . ,  . . .. . . ,  
Pour se faire une idée  du choc économique q u ' a  é t é  l ' i n s t a l l a t i o n  
du C.E.P., il f a u t  no ter  que ses dépenses ont  é t i  pour l 'ensemble de la  
période 1963 d 1970 environ 10 f o i s  l e  P I B  de l a  Polynésie en 1960. En volu- 
m e ,  ce PIB a été m u l t i p l i é  par 2,5 e n t r e  1962 e t  1966 pour s ' a c c r o î t r e  enco- 
re fortement lors des années suivantes .  A partir  des  années 70, les salaires 
versés  par les adminis t ra t ions  représenten t  en permanence autour de 30 % du 
Produi t  I n t é r i e u r  Brut .  Pour l ' année  1981 ; les saltiires c iv i l s  son t  de 1' 
ordre  de 15 Mi l l i a rds  F.CFP e t  l es  salaires  mi l i ta i res ,  c'est-à-dire ve r sés  
- 
- aux employés du CEP-CEA representen t  13 Mi l l i a rds  F. CF'P. Le  schéma de l ' e co -  
Y . couvertes  à . p l u s  de 70 % par  l a  métropole alimentent une f o r t e  demande de 
. nomie e s t ,  comme on le  verra, assez  stable ; les dépenses publiques q u i  son t  
produi t s  de consommation e t  de biens d'équipement. Cet te  demande en r a i son  
de la  fa ible  extension de l a  production loca le  se po r t e  en t r è s  f o r t e  pro- 
por t ion  s u r  les importat ions : importation e t  d i s t r i b u t i o n  de p rodu i t s  i m -  
po r t é s  engendrent l e  développement d 'une vaste gamme d ' a c t i v i t é s  de t r a n s p o r t s ,  
s e rv i ces ,  c m e r c e s ,  q u i  son t  aux mains d 'un  sec teur  p r ivé ,  a c t i f  e t  pros- 
père e t  q u i  r ep résen ten t  au  t o t a l  environ 40 % du P I B .  
A ce niveau de l ' a n a l y s e ,  il importe de mentionner l e  système 
f i s c a l  a l l é g é  en vigueur dans l e  T e r r i t o i r e  (pas d ' impôts su r  l e  revenu des  
personnes physiques,  impôts r é d u i t s  dans l e  domaine fonc ier ,  dans c e l u i  des 
B I C ,  e t c  ...) q u i  a cont r ibué  e t  contribue certainement au développement de 
ce sec t eu r  p r ivé .  
En dehors du sec t eu r  dn Bâtiment e t  des  Travaux Publ ics  q u i  pro- 
f i t e  a u s s i  largement des  dépenses publiques que de l a  demande pr ivée  (loge- 
ments, commerce), un des  sec t eu r s  l e s  p lus  a c t i f s  es t  l e  tourisme q u i  repré-  
sen te  bon an, m a l  an e n t r e  6 e t  8 % d u  P I B .  Assez grand pourvoyeur d 'emplois 
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(p rè s  de 10 % du t o t a l  des a c t i f s ) ,  ce sec t eu r  t o u t e f o i s  semble-depuis 1977 
en r e l a t i v e  s tagnat ion ,  en  e f f e c t i f  annuel de t o u r i s t e s  comme en nombre de 
chambres d ' h ô t e l ,  sauf Z noter  une t imide reprise en 1982 o Ù  pour l a  premiè- 
re f o i s  l e  nombre des  t o u r i s t e s  dépasse largement l e  cap  des 100.000 tou r i s -  
tes .  Trop sens ib l e  en e f fe t  aux conséquences de l a  récess ion  économique in t e r -  
na t iona le ,  il n ' a  pas p r i s  l ' e s s o r ,  dans les  années récentes ,  que c e r t a i n s  
envisageaient  de l u i  voir prendre.  
Le s ec t eu r  des  ac t iv i tés  pr imai res ,  essent ie l lement  a g r i c u l t u r e ,  
élevage, pêche, ne concourt  pour sa p a r t  que pour 7 à 8 % à l a  formation du 
PIB, un peu p l u s  é levé ou un peu f a i b l e  se lon  les années, en r a i son  des  cours 
mondiaux e t  du niveau de l a  production du coprah. Avec l e  coprah, les a u t r e s  
c u l t u r e s  d 'expor ta t ion ,  v a n i l l e  e t  café ,  ne représenten t  qu'un'léger appoint  
en matière de recettes ex té r i eu res  : avec la  nacre ,  e n  ba i s se  constante  e t  
les p e r l e s  de cu l tu re  dont  l e  développement r écen t  de l a  production semble 
très prometteur, ces expor ta t ions  ne représenten t  en va leur  qu'environ 5 % 
des importations.  Toutefo is  ces d i f f é ren te s  product ions,  su r tou t  l e  coprah, 
q u i  r e ç o i t  de 1 ' E t a t  des  a i d e s  s u b s t e n t i e l l e s ,  dans l a  mesure oÙ elles s o n t  
réalisées dans les  î les ,  jouent  un r ô l e  s o c i a l  non négl igeable  pour y main- 
t e n i r  e t  y f i x e r  une p a r t i e  de l a  population polynésienne. En ce q u i  concer- 
ne l a  production v i v t i è r e ,  e l l e  connaf t .des  développements i n t é re s san t s  dans 
c e r t a i n s  sec teurs  t r è s  l i m i t é s  (maraîchers, f r u i t s ,  l a i t ,  viande de p o r c ) ,  
des  r é s u l t a t s  décevants dans d ' a u t r e s  s ec t eu r s  (poissons,  viande) m a i s  dans 
l 'ensemble,  e l l e  demeure très largement i n s u f f i s a n t e  pour couvrir  les besoins  
a l imenta i res  du T e r r i t o i r e .  
Au t o t a l ,  l 'économie polynésienne ne semble pas  avoi r  connu de 
bouleversements de grande amplitude n i  à l ' occas ion  deS.deux "chocs pétro- 
liers" n i  l o r s  de l a  crise o Ù  s ' e s t  i n s t a l l é e  l 'éccnomie mondiale dans les 
années p lus  récentes .  Pour tan t  largement soumise aux inf luences  venant de 
l ' e x t é r i e u r  ( v a r i a t i o n s  dans les taux de change, taux d ' i n t é r ê t ,  p r i x  du 
p é t r o l e )  , e t  malgré des  poussées i n f l a t i o n n i s t e s  i nqu ié t an te s  (74-75 , 81-82) , 
e l l e  semble relat ivement  invulnérable  par rapport aux grands remous écono- 
miques internat ionaux dans l a  mesure où l e  financement mét rcpol i ta in  s ' e s t  
maintenu avec une c e r t a i n e  croissance : " t a n t  que l e  f l u x  en t r an t  des t rans-  
fer ts  e s t  éga l  au f l u x  s c r t a n t ,  l a  Polynésie reste un l i e u  de t r a n s i t i c n  oh 
se dénouent les  t r ansac t ions  e n t r e  les deux f l u x  pour l es  besoins de l a  con- 
SOmmat iOn" .  (1) . Malqré ses s t r u c t u r e s  économiques p a r t i c u l i è r e s ,  l a  con jonc- 
( 1 )  - F. SACAULT, Note de conjoncture Mars 1982 - ITSTAT. 
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sec t eu r  pr imaire  
s e c t e u r  secondaire 
s e c t e u r  t e r  ti a i r e  
TOTAL 
t u r e  économique demeure s t a b l e  m a i s  néanmoins f r a g i l e  dans l a  mesure où 
l ' i n e r t i e  i n d u i t e  par l e  poids  du sec teur  publ ic  e t  parapubl ic  q u i  assure  
p r è s  de l a  moi t i é  des revenus sa l a r i aux  peut  se t rouver ,  un jour ,  m i s e  en  
ques t ion ,  notamment pour des motifs  po l i t iques .  
1960 1970 
4 0  17 
16 24 
44 59 
1 O 0  1 O 0  
D e s  comptes économiques pour l a  Polynésie Française  on t  été pu- 
b l i é s  à part i r  de 1960, malheureusement, comme cela a été soul igné dans 
l ' i n t r o d u c t i o n ,  en  r a i s o n  de changements dans les  s t r u c t u r e s  adminis t ra t ives  
e t  les equipes chargées d 'é tab l i r  ces comptes, cn ne dispose pas  jusqu 'à  
maintenant, pour l 'ensemble de l a  période 1960-1983, de série de données 
q u a n t i t a t i v e s  homogènes permettant  de connaî t re  l ' évo lu t ion  des d i f f é r e n t e s  
composantes du P.I.B. En données globales  e t  en f r ancs  courants ,  ce P.I.B. 
- 
. e s t  passé  de 4-261 miLlions de f rancs  CFP pour l ' année  1960 à 21.553 m i l -  
l i o n s  pour l ' année  1970, à 45.020 mi l l ions  pour l ' année  1975 e t  87.577 m i l -  
l i o n s  pour, l ' année  1980. 
Une ana lyse  p lus  dé ta i l lée  de l a  série de c h i f f r e s  que l ' o n  pos- . 
sède pour l a  période 1960-1976 permet de p réc i se r  quelques unes des  données 
de l ' é v o l u t i o n  économique du T e r r i t o i r e  su r  cette pér iode d'une v ingta ine  
d'années. I1 a p p a r a î t  notamment que l e  r ô l e  joué dans l a  c ro issance  pa r  les 
salaires ve r sés  pa r  l 'Adminis t ra t ion l 'emporte,  d ' a s sez  l o i n ,  sur les pro- 
g r è s  de l a  production i n t é r i e u r e  : 
- Aroduction i n t é r i e u r e  + 832 % 
- Administrations +3203 % 
Dans l ' a p p a r e i l  de production, on assiste à une ba i s se  de l a  con- 
t r i b u t i o n  de l 'économie t r a d i t i o n n e l l e  e t  notamment du sec teur  pr imai re ,  une 
c ro issance  l e n t e  dans l e  sec t eu r  secondaire,  e t  une croissance rap ide  du sec- 
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Nous verrons ultérieurement l e s  conséquences de c e t t ë  t r ans fo r -  
mation de l a  s t r u c t u r e  de l'économie dans l e  domaine de l ' emplo i .  D'une 
façon p l u s . p r é c i s e ,  on cons ta te  que l a  cont r ibu t ion  du sec teur  pr imaire  a 
fortement b a i s s é  : I f a g r i c u l t u r e ,  l i é l e v a g e ,  l a  pêche qui  représentaLent L. 
24 % des r i c h e s s e s  t o t a l e s  produi tes  par  l e  T e r r i t o i r e  en 1963 n 'en cons- 
t i t u e n t  p lus  que 4,4 % en 1976. Dans l e  sec teur  secondaire, c ' e s t  l e  sec- 
t e u r  du Bâtiment e t  des Travaux Publ ics  qu i  présente  l e  taux de croissance 
l e  p lus  é levé  mais c ' e s t  su r tou t  l e  sec teur  t e r t i a i r e  qui connaît  un essor 
spec tacu la i r e ,  l e  commerce : 1330 % e t  l a  production des au t r e s  s ec t eu r s  
(Transport.:,  Télécommunication, Banque, Assurance, e t c  ... ) : 1260 %. 
Y 
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1.2. - UN SECTEUR PRIMAIRE EN STAGNATION 
Le coprah a toujours  cons t i tué  e t  cons t i t ue  encore aujourd 'hui  
l a  p r inc ipa le  ressource na tu re l l e  de l a  Polynésie Française  e t  pratiquement 
souvent l e  seu l  p rodu i t  marchand exportable de nombreuses î les de c e r t a i n s  
a rch ipe ls  comme les Marquises, l e s  Tuamotu e t  les Gambier. Autoconsommée 
pour une proportion relat ivement  élevée de l a  production, l e  coprah demeure 
cependant l a  seu le  c u l t u r e  d 'expcr ta t icn  à conserver une importance non seu- 
lement économique m a i s  aus s i  sociale .  Le cap des 20.000 tonnes d 'expor ta t ion  
ayant dé j à  é t 6  dépassé dans les années qui  on t  précédé immédiatement l a  guer- 
r e  de 1940-44 (pour une population t r o i s  f o i s  p l u s  f a i b l e  qu 'aujourd 'hui ,  
. en t r e  40  e t  45.000 h a b i t a n t s ) ,  l e  niveau des expor ta t ions  s ' e s t  maintenu 
de 1945 à 1965, e n t r e  20 e t  25.000 tonnes,  C ' e s t  à p a r t i r  de 1965 que l ' o n  
peut  cons ta te r  l e s  premières tendances à une b a i s s e  de l a  production que de 
mul t ip les  r a i sons  permettent  d 'expl iquer  : r a i sons  techniques - v ie i l l i s semen t  
de l a  cocotera ie ,  a t t aques  de pa ras i t e s  - a u s s i  b i en  que soc ia l e s  - émigra- 
t i o n s  des  î les  causée par  l e  développement du CEP e t  de l a  zone urbaine de 
Papeete, auxquelles v i e n t  s ' a jou te r  une r a i son  proprement économique : la  
ba isse  tendancie l le  des  cours s u r  l e  marché mondial. Pour remédier 2 c e t t e  
s i t u a t i o n ,  1.e Terr i toire  entame une po l i t i que  à deux niveaux : à c e l u i  des  
p r i x ,  l a  c réa t ion  d'une Caisse T e r r i t o r i a l e  de Soutien qui  subventionne les  
cours e t  l e  t ransport  du coprah e t  g a r a n t i t  un cours  d ' acha t  estimé rémunéra- 
t e u r  aux producteurs ; au niveau de l a  v a l o r i s a t i o n  de l a  production, l a  cons- 
t ruc t ion  de l ' H u i l e r i e  de T a h i t i  permet l e  t ra i tement  du coprah e t  l a  commer- 
c i a l i s a t i o n  à l ' e x p o r t a t i o n  d 'hu i l e  e t  auss i  de tour teaux  des t inés  à l ' a l i -  
mentation animale. Ce t t e  po l i t i que  connaît  des  hau t s  e t  des  bas : après  un 
effondremsnt des cours  mondiaux en t r e  1970 e t  1972, on a s s i s t e  en 1975, 
grâce à 1 a . p o l i t i q u e  de subvention des p r i x ,  à une f o r t e  augmentation de la  
production : de not;veau, l e  niveau des 25.000 tonnes d 'expor ta t ion  e s t  a t t e i n t .  
P u i s  l e s  cours  mondiaux ba i s sen t  de nouveau. La production ba isse  d 'abord 
en valeur ,  e n s u i t e  en volume. Au cours des t r o i s  de rn iè re s  annees, en p l u s  
de mesures tendant  à l ' amél iora t ion  de l a  coco te ra i e ,  l e  T e r r i t o i r e  a p r i s  
des mesures par t icu l iè rement  favorables aux producteurs en matière de p r i x  
g a r a n t i s  (I), comportant deux nouvelles hausses en 1982 : comme r é s u l t a t ,  
(1) - y compris une prime uniforme de 5 F.CF'P versée depuis 1979 par l e  
F A D I P  (Fonds d'Aménagement e t  de Développement des I l e s  de l a  PGlyné- 
s i e  F rança i se ) .  
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. .  
ont  é t é  commercialisées 20.000 tonnes e n  1980, 16.000 tonnes en 1981 e t  
20.000 tonnes en 1982. L'ensemble de ces mesures s 'es t  t r a d u i t  (en dehors 
des Iles du Vent oÙ dorénavant l a  production demeure t r è s  f a i b l e  en perma- 
nence) p a r  une augmentation des revenus des producteurs  de p l u s  de 50  % en 
qua t re  ans  : leurs recettes pour 198% peuvent ê t re  estimées Z environ 
1 m i l l i a r d  en F.CE'P. P a r  contre ,  les  in t e rven t ions  du T e r r i t o i r e  e t  notam- 
ment de l a  Caisse de Sout ien des P r ix  du Coprah, on t  été lourdes ,  de 400 
5 600 m i l l i o n s  F. CFP au cours de ces m ê m e s  de rn iè re s  années. 
I 
v 
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A u  niveau de l'énonomie des Archipels,  ce t te  p o l i t i q u e  a eu cer- 
tainement un impact important : s u r t o u t  pour l e s  t r o i s  a r ch ipe l s ,  Iles-Sous- 
le-Vent, Marquises, Tuamotu-Gambier, un c e r t a i n  nombre d ' i n d i c e s  montre qu '  
ap rès  l es  f l u x  d 'émigrat ion vers  Tahiti-Papeete,  q u i  se sont  r a l e n t i s  dans 
l e  début des  années 1970, c e r t a i n s  courants  de r e tou r  vers  les a r c h i p e l s  se 
son t  amorcés v e r s  1975, courants de r e tou r  rendus poss ib l e s  p a r  l e  maintien 
de l a  product ion de coprah pu i s  f avor i sé s  pa r  l a  hausse des  revenus de coprah 
( 2 ) -  L 'Hui l e r i e  de  T a h i t i  dont 51 % du c a p i t a l  appa r t i en t  au T e r r i t o i r e  a 
l e  monopole de commercialisation du coprah : d'une capac i té  de t r i t u r a t i o n  
d 'envi ron  28.000 tonnes par  an,  e l l e  produi t  de l ' h u i l e  b ru te  des t inée  à 
(2)  - On peu t  mentionner dans ce domaine quelques données démographiques(dans 
l e  recensement de 1977 s o i t  dans l e s  monographies d ' î l e s )  q u i  montrent '-1 
qu'un c e r t a i n  nombre de personnes nees 2 Papeete ou 2 T a h i t i  v ivent  main- 
t enan t  dans les a rch ipe l s  oii i l s  forment une proport ion -de l a  population 
non négl igeable .  
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l ' expor t a t ion ,  des tourteaux u t i l i s é s  comme al iments  pour l e  b é t a l l  pa r  
les  é leveurs  de T a h i t i  e t  des  p e t i t e s  q u a n t i t é s  d ' h u i l e  r a f f i n é e ,  vendues 
aux fabr iques  locales de l e s s ive  , parfums e t  au t r e s  h u i l e s  so l a i r e s .  
La production de v a n i l l e  q u i  é t a i t  encore relat ivement  importante 
ap rès  l e  seconde guerre  mondiale tend 2 d i s p a r a î t r e .  En p l u s  d 'un  problème 
de r a ré fac t ion  de main d'oeuvre,  cela r é s u l t e  des  maladies qu i  on t  a t t aqué  
les  p l a n t a t i o n s  : de 223 tonnes exportées  en 1961, l a  production déc l ine  ré- 
gulièrement,  les p l a n t a t i o n s  m a l  en t re tenues  ne son t  p lus  renouvelées à un 
rythme s u f f i s a n t  : 54 tonnes e n  1969, 24 tonnes en 1972, pour se maintenir  
autour  de 10-15 tonnes pour les  années 1979-80-81-82. La production de café 
a connu une évolu t ion  de m ê m e  type : de 151 tonnes exportées  en 1958, l 'expor-  
t a t i o n  a cessé dans les années 1971, en r a i son  de l a  concurrence.--des cafés 
importés, notamment du cdfë calédonien. L a  production, de l ' o r d r e  de 100 
. tonnes en 1981 e t  55,s tonnes en 1982, es t  commercialisée sur  l e  marché local. 
I1 en  es t  de m ê m e  pour l es  expor ta t ions  de nacre q u i  s 'amenuisent 
d 'année en année ; j a d i s  encore assez importantes ,  650 tonnes en 1970, e l les  
ne représenten t  p l u s  que 185 tonnes en 1970 e t  5 tonnes en 1979. L'épuisement 
des lagons dont  l ' e x p l o i t a t i o n  a é té  t r o p  in t ens ive  ne permet pas d'~escompter 
dans l ' immédiat une r e p r i s e  de l a  production. P a r  con t r e ,  une production nou- 
v e l l e  est  en p l e i n  e s sd r  e t  semble assez  r i c h e  de promesses : c 'es t  ce l le  
des p e r l e s  de c u l t u r e  : pra t iquée  par 13 coopërat ives  e t  p lus i eu r s  s o c i é t é s  
pr ivées ,  sous l ' é g i d e  du Service de l a  Pêche, e l l e  se pra t ique  s u r t o u t  dans 
l e s  a r c h i p e l s  des Tuamotu e t  des Gambier. Compte-tenu de ce q u ' e l l e  p o r t e  
s u r  des p r o d u i t s  variés e t  de valeur  très inéga le  e t  qu'une p a r t i e  es t  com- 
mercialisée s u r  p lace  aux t o u r i s t e s  de passage, production e t  expor ta t ion  
son t  parfois d i f f i c i l e s  2 évaluer : e l l e s  semblent t o u t e f o i s  en f ô r t e  augmen- 
t a t i o n  : 18 m i l l i o n s  en 1976, 150 mi l l i ons  en 1979, 400 mil l ions  en 1981, 
venant t o u t  de s u i t e  ap rès  l ' expor t a t ion  d ' h u i l e  de coprah. 
La production de tubercules ,  f r u i t s ,  légumes, boissons,  poissons,  
viande, progresse t a n t  b i e n  que m a l  mais e l l e  permet de moins en moins de 
couvr i r  les besoins  d 'une population dont l a  composition s ' es t  e l l e - m ê m e  
nod i f i ée  ( a r r i v é e  de nombreux "européens") e t  dont l es  normes de consomma- 
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- .  
tion s'affirment à. un niveau de plus en plus élevé et reflètent des compor- 
tements de type "européen". C'est pourquoi, excepté pour certains produits, 
la production vivrière locale n'assure plus le principal des besoins de la 
population dE Territoire, la base de l'approvisionnement alimentaire repo- 
sant chaque année davantages sur les produits importés. Au total, la pro- 
duction vivrière qui couvrait 60 % des besoins alimentaires du Territoire 
en 1960 n'en couvre plus que 50 % en 1965, 44 % en 1970, 39 % en 1975. C'est 
dans le domaine de la production végétale que ces phénomènes de substitu- 
tion de production semblent les plus nets : la production des tubercules et 
féculents traditionnels (Taro, igname, uru, etc ...) est en progression lente 
ou même parfois semble reculer pour certains produits, tandis que celle des 
produits maraîchers, légumes (carottes, choux, salade, pomme de-terre, etc . . . I  
et fruits (melon, pastèque, ananas, etc ...) semble augmenter rapidement. Par 
exemple de 1972 à 1976, la production végétale passe de 7.600 tonnes 2 9.OOO 
+ 
I/ 
tonnes ; cette progression en volume étant relayée par une progression légè- 
rement plus élevée des prix. 
En ce qui concerne la viande, la situation est nettement moins 
bonne ; en dehors de la production de viande de porc qui est en expansion 
et satisfait presque les besoins des ménages polynésiens, celle des viandes 
bovine et de Volaille, comme celle des produits laitiers (malgré une légère 
augmentation de la production de lait) restent en grand déficit : seule la 
production d'oeufs très protégée de la concurrence extérieure couvre l'inté- 
gralité des besoins du Territoire. Le poisson est une des bases de l'alimen- 
tation des Polynésiens. L'autoconsommation est très importante et naturelle- 
ment difficile à évaluer : elle représente probablement 2.000 tonnes soit 
près de la moitié 4.500 tonnes qui sont pEchées chaque année de façon prin- 
cipalement artisanale. Les quantités commercialisées sur les marchés munici- 
paux de Papeete, Pirae et Uturoa oscillent entre 2.100 et 2.500 tonnes selon 
les années, à peu près inchangées entre 1975 et 1981 (11, et n'empêchent pas 
un flux relativement important d'importation (surtout conserves et crustacés, 
pour près de 500 millions F.CFP en 1981). 
(l'I1 existe bien une pêche industrielle mais en dehors de deux sociétés de 
pêche de création récente et dont l'une vient de faire faillite, elle est 
surtout le fait de bateaux japonais, coréens, formosans qui emportent leur 
production après conditionnement : c'est une activité de transit qui, de ce 
fait, rapporte au Territoire (entrepôts, ravitaillement des navires, taxes Y' 
diverses) mais qui est d'ailleurs en net recul (5.600 tonnes en 1975, 2.300 
en 1981). 
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1.3 - UN SECTEUR SEC0NDAIP .E  HA.NDICAPE . .. 
.. 
1 .  
En matière  de développement i n d u s t r i e l ,  l e s  handicaps de l a  
Polynésie Française son t  nombreux : é t r o i t e s s e  du marché i n t é r i e u r ,  coût  
élevé de l a  main-d'oeuvre ( i ) ,  manque de main-d'oeuvre spéc ia l i s ée ,  coût  
é levé de l ' é n e r g i e  qu i ,  jusqu 'à  ces  de rn ie r s  mois dev ra i t  ê t r e  importée 
e t  payée en devises  à 100 %, coût é levé des inputs  importés e t  des  p rodu i t s  
à exporter en r a i son  de l 'éloignement de l a  Polynésie par rapport  aux sour- 
ces de matières  premières e t  aux marchés à l ' expor t a t ion ,  absence de ma-  
t i è r e s  premières (en dehors du coprah) produi tes  localement, à t ransformer.  
En r a i son  de tous  ces  handicaps bien r épe r to r i é s ,  pour a i n s i  d i r e  les seu- 
l e s  p o t e n t i a l i t é s  se t rouvent  dans l a  c réa t ion  d '  i ndus t r i e s  d i t e s  d ' import-  
subs t i t u t ion ,  des  a c t i v i t é s  de maintenance e t  de répara t ions  e t  a u s s i  des  
a c t i v i t é s  avec f a i b l e  concurrence à l ' impor ta t ion  comme c e l l e  du Bâtiment 
. e t  des  Travaux Publ ics .  
l e  nombre d'abonnés a été mul t ip l i é  par cinq e t  l a  consommation mul t ip l i ée  
par près  de vingt .  Cet te  croissance semble d ' a i l l e u r s  s e  poursuivre au cours  
des de rn iè re s  années de façon r égu l i è re  : c ' e s t  certainement un des  me i l l eu r s  
ind ica teurs  de l a  con t inu i t é  de l a  croissance économique e t  de son ex tens ion  
géographique dans l e s  d i f f é r e n t s  a r ch ipe l s .  
I -  
L 'énergie  : l a  dépendance énergétique du T e r r i t o i r e  vis-à-vis  ---_-__-- 
de l ' e x t é r i e u r  e s t  encore t r è s  grande : e l l e  é t a i t  t o t a l e  jusqu 'à  ces  t o u t  
dern iers  mois. S i  des r é a l i s a t i o n s  tendant  à u t i l i s e r  l ' éne rg ie  hydraulique 
sont  en cours d ' é tude  e t  même en cours d'achèvement (Centrale s u r  l a  r i v i è r e  
Vaite e t  sur  l a  Va ih i r i a )  ( 2 )  e t  malgré l e  raccordement des deux réseaux - 
E l e c t r i c i t é  de T a h i t i  e t  SECOSUD - l a  production d ' é l e c t r i c i t é  repose p r in -  
cipalement encore su r  l ' impor t a t ion  de produi t s  p é t r o l i e r s - q u i  a l imentent  l a  
Centrale thermique de Papeete e t  quelques groupes i n s t a l l é s  dans les î les  
s o i t  par  des communes, s o i t  par  des soc ié t é s  d'économie mixte, s o i t  par  des  
p a r t i c u l i e r s .  Le tableau su ivant  permet de cons ta te r  l a  croissance spectacu- 
l a i r e  de l a  production d ' é l e c t r i c i t é ,  comme de sa  d i s t r i b u t i o n  : eo v i n g t  ans ,  
(1) - Le SMIC e s t  passé à 55.000 F.CFP par  mois 2 p a r t i r  du 1.1.83, s o i t  
(2) - Après l a  V a i h i r i a ,  l a  Société  Malcama Nui  mettra en serv ice  une Cen- 
3025 FF.  
t r a l e  SUT l a  Faa tau t i a  e n  début 1983. Selon ce programme, il e s t  prévu 
que, pour l ' ho r i zon  85, environ 35 % de l ' é l e c t r i c i t é  produi te  à 
T a h i t i  se ra  d ' o r ig ine  hydraulique. 
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DISTRIBUI'ION D 'ENERGIE ELECTRICWE A T A H I T I  
1981 136,7 23.400 
('1 Mill ions de kwh. 
Sources I N S E E ;  ITSTAT.  
Y 
Au moins dans l a  première décennie 1960-1970, peu d ' e n t r e p r i s e s  
du sec t eu r  secondaire  dépassaient  l e  stade du très p e t i t  a r t i s a n a t ,  a u s s i  l e s  
données statistiques r e c u e i l l i e s  ne pouvaient e l les  ê t r e  que t r è s  incomplè- 
t es  ( 1 ) .  Parmi les premières ac t iv i tés  q u i  se développent il f a u t  no ter  l a  
branche d ' a c t i v i t é s  q u i  a t r a i t  au montage, à l ' e n t r e t i e n  e t  à l a  répara t ion  
des machines e t  appareils importés (véhicu les ,  bateaux, avions, a p p a r e i l s  
(1) - A noter  que dans les comptes 1960-1969 ( I N S E E ) ,  il n ' a  pas  é té  tenu 
compte dans ce t te  rubrique de l a  production de l ' H u i l e r i e  de T a h i t i ,  
e n  production à p a r t i r  de 1968, q u i  a é té  pr i se  en compte dans l a  ru- 
br ique r e l a t i v e  aux exportat ions.  
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électro-ménagers),  c e l l e  qu i  e s t  l i é e  à l a  f ab r i ca t ion  de matéTiaÜx de 
construct ion e t  de produi t s  chimiques (oxygène, acé ty lsne ,  menuiserie) , e t  
a u s s i  au tourisme (impression de t i s s u s ,  a r t i s a n a t  de tourisme).  Ce n ' e s t  
véritablement que dans l e s  années 70 que ce sec teur  commence 5 s ' é t o f f e r  
notamment avec l a  c réa t ion  de l a  Direction de l a  Construction des Armées 
Navales, en t r ep r i se  publique de répara t ions  navales e t  l e  développement d '  
a u t r e s  en t r ep r i se s  souvent d ' a i l l e u r s  f i l i a l e s  d ' e n t r e p r i s e s  mét ropol i ta i -  
nes e t  étrangères  (importateurs des grandes marques d 'automobiles,  d ' é l ec -  
tro-ménagers, d ' é lec t ronique ,  e t c . . . ) .  Au  t o t a l ,  pour l ' année  1976, l'ensem- 
b l e  de l ' a c t i v i t é  de c e t t e  branche a représenté  un c h i f f r e  d ' a f f a i r e s  de 
p rè s  de 5 m i l l i a r d s  de F.CFP. Cependant, si l ' o n  excepte l e s  a c t i v i t é s  ar- 
t i s a n a l e s  l i é e s  au tourisme ( t i s s u s ,  o b j e t s  en bo i s ,  parfums, coqui l lages ,  
e t c  ...) l ' i n d u s t r i e  de transformation des matières  premières l o c a l e s  OU 
importées demeure quasiment i nex i s t an te .  
Le t i s s u  i n d u s t r i e l  i n e x i s t a n t  il y a encore quelques a m é e s ,  
s e  compose actuellement d'une soixantaine de p e t i t e s  e n t r e p r i s e s  i n d u s t r i e l -  " 
l e s  tournées essent ie l lement  ve r s  l a  s a t i s f a c t i o n  de l a  demande i n t é r i e u r e  : .I 
ce sont  ces a c t i v i t é s  de transformation d i t e s  "d'import - s u b s t i t u t i o n "  que 
l ' o n  retrouve dans d i f f é r e n t s  s ec t eu r s  : 
- a l imenta i re  
- habillement 
- chimique 
- m a r i t i m e  
- bâtiment 
boissons,  p rodu i t s  à base de l a i t ,  b i s c u i t e -  
r i e ,  c o n f i s e r i e ,  al iments pour b é t a i l .  
confect ion,  t i s s u s  imprimés. 
h u i l e  s o l a i r e ,  p rodui t s  de nettoyage. 
coques en polyes te r ,  grééments. 
ca r r e l ages ,  panneaux, pe in tu re ,  e t c . . .  
Le sec teur  Bâtiment-Travaux Publ ics  e s t  pour l e  T e r r i t o i r e  avec 
l e  commerce e t  l e s  s e rv i ces  un des sec teurs  moteurs de l ' a c t i v i t é  économique. 
I1 regroupe 2 l a  f o i s  l e s  travaux r é a l i s é s  par  l 'Adminis t ra t ion pour les 
i n f r a s t r u c t u r e s  e t  les équipements, ceux r é a l i s é s  par  l e s  e n t r e p r i s e s  e t  
ceux r é a l i s é s  par l e s  p a r t i c u l i e r s ,  essent ie l lement  pour l a  cons t ruc t ion  de 
logements. De 1960 2 1976, l a  valeur  globale  des travaux e f f ec tués  passe 
de 600 mi l l ions  à p l u s  de 9 m i l l i a r d s .  Pour c e t t e  même année 1976, l e s  com- 
mandes de travaux du sec teur  publ ic  représentent  3 , 7  m i l l i a r d s ,  _celle des 
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Année Nombre 
1964 7 70 
- 
L .  
e n t r e p r i s e s  environ 2 , 5  m i l l i a r d s  e t  cel le  des p a r t i c u l i e r s  2 , 8  mil l iards .  
Malgré quelques à-coupsI l ' a c t i v i t é  de ce sec teur  reste f o r t e  au  cours des 
c inq de rn iè re s  années : c ' e s t  d ' a i l l e u r s  ce sec teur  (commandes des en t re -  
p r i s e s  e t  des  ménages) q u i  béné f i c i e  de l a  p a r t  du réseau banca i re  de l'oc- 
e r o i  de c r é d i t s  les p l u s  importants : environ l a  moi t ié  des crédits à moyen 
e t  long t e r m e  octroyés au secteur privé, ceux-ci passant  de 4 m i l l i a r d s  en 
1976 8 ,7  m i l l i a r d s  pour l 'année 1980 (1) .  
Année Nombre 
1974 1.134 
La  cons t ruc t ion  de logements q u i  s ' é t a i t  accrue de façon consi- 
dérable  dans l e s  années gui  ava ien t  s u i v i  l ' i n s t a l l a t i o n  du Centre  d'Expéri- 
mentation du Pacif ique,  avai t  marqué l e  pas au début des  années 1970 a v a n t -  
d'augmenter de nouveau à part i r  de 1973 sans re t rouver  l e  niveau q u ' e l l e  
avai t  a t t e i n t  v e r s  l a  f i n  des années 1960. E l l e  a e n s u i t e  marqué un p a l i e r  
au cours  des années 1976 pour se maintenir  à un niveau re la t ivement  é levé  
pour les t r o i s  de rn iè re s  années. 
r 
1972 
CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 
884 I I  1982 
(D'après l e  nombre de permis de cons t ru i r e  de logements 



















1971 1 925 I I 1981 I 958 1 
I I I  I I 
(1)  - Rapport 1980 de l ' I n s t i t u t  d'Emission d'Outre-Mer. 
Y 
I 
- 19 - 
- 
D ' a i l l e u r s ,  l a  v i t a l i t é  de ce sec t eu r  se t r a d u i t  p a r - l a  f o r t e  
proportion de logements c o n s t r u i t s  récemment dans l 'agglomération de Papeete.  
D'après l e  recensement de 1977, su r  l e s  13.506 construct ions de l'agglomé- 
r a t i o n  recensées ,  seulement 6 , s  % d a t e n t  d 'avant  1950 e t  11,s  % d a t e n t  des  
années 1950-1959, t a n d i s  que 51,5 % ont  é té  b ã t i e s  e n t r e  1960 e t  1969 e t  
30 % l ' o n t  été depuis  1970. 
C e t  e f f o r t  remarquable pour un développement e t  une modernisation 
de l ' h a b i t a t  q u i  semble se poursuivre e t  s ' a m p l i f i e r  semble l a  r é s u l t a n t e  
d 'au  moins t r o i s  tendances. 
1) L a  cont inuat ion d'une c ro issance  peu t  ê t re  assez l e n t e ,  m a i s  
continue de l ' e f f e c t i f  de l a  population urbaine , probablement proche de 
cel le  des  années 1971-1979, croissance dont  il faudra a t t endre  les résnltats 
. du recensement de 1983 pour connaî t re  les ca rac t é r i s t i ques .  
2 )  L a  géné ra l i s a t ion  de l ' adop t ion  d 'un  c e r t a i n  type de comporte- 
ment socio-économique, se conformant aux normes de l a  soc ié t é  de consomma- 
t i on  europeo-américaine : l a  maison ind iv idue l l e  avec garage a t t e n a n t ,  en- 
tourée d 'une pelouse,  tondue l e  dimanche mécaniquement, etc. . .  
3 )  L'importance des invest issements  consacrés à l ' h a b i t a t ,  à 
son aménagement e t  à son améliorat ion p a r  l e s  mgnages de l 'agglomération 
de Papeete ( 1 ) .  
. .  
-.. , 
Mais c e t  e f f o r t  ne s a u r a i t  cacher une a u t r e  réal i té  q u i  s ' i n s c r i t  
b ien clairement  dans les paysages de l a  zone urbaine ; ce sont  les zones 
d i t e s  de b idonv i l l e s ,  h a b i t a t  spontané, h a b i t a t  insa lubre ,  qu i  sont  l e s  SOUS- 
p rodu i t s  de l ' a r r ivée  massive des émigrants en provenance des  a r c h i p e l s  e t  
a t t i rés  p a r  les hauts  salaires du CEP e t  de l a  zone urbaine dans l a  pér iode 
de boom économique des  années 1965-70. Dans l a  deuxième p a r t i e  de cet exposé, 
on rev iendra  sur les in te rvent ions  de 1 ' E t a t  dans ce domaine. 
(1) - df. GROSSAT - 1981. 
1.4 - UN S E C T E U R  T E R T  
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A I R E  DYNAMIQUE 
L e s  Serv ices  : ----_------- 
Comme l ' o n t  montré l e s  données de l a  comptabi l i té  na t iona le ,  
l e  sec teur  des  Serv ices  es t ,  non senlement, l e  sec teur  prédominant de l 'éco-  
nomie du Territoire, m a i s  a u s s i  son secteur  l e  p lus  dynamique : l a  brève 
analyse de l ' évo lu t ion  économique dans les v ing t  de rn iè re s  années en a don- 
né les causes.  On peu t  a i n s i  cons ta te r  que l a  commercialisation des  p rodu i t s  
importés, compte-tenu de ses e f f e t s  en t r a înan t s  su r  les t r anspor t s ,  les 
se rv ices  bancaires, les assurances,  représente  au jourd 'hu i  au t o t a l  envi- 
ron 40 % du PIB e t  une proport ion non moins élevée des emplois, 
Parmi les grands types de serv ices  p r i s  en compte, il f a u t  men- 
t ionner  c e l u i  des  Transports  e t  Télécommunications q u i  a ,  t r a d i t i o n n e l l e -  
ment, tou jours  tenu une place de grande importance en Pc l -pés i e ,  en ra i son  
m ê m e  de l a  configurat ion géographique du Terri toire,  GclarLG en cinq ax- 
c h i p e l s  e t  p lus  de cen t  î l e s  dont c e r t a i n e s  sont  +a-G!s 5loiqi;Bes. Par type 
. d ' a c t i v i t é  dans l a  production de l a  branche, on trouve par oï&e d'impor- 
tance décro issante  : en t r epô t - t r ans i t  presque à é g a l i t é  avec les t r a n s p o r t s  
a é r i e n s  i n t é r i e u r s  (environ 25  % de la  branche),  Les télécomínunications 
presque 5 é g a l i t é  avec les  t r anspor t s  r o u t i e r s  (environ 13 % de l a  branche) 
e t  j u s t e  après, l e s  t r a n s p o r t s  m a r i t i m e s  i n t e r i n s u l a i r e s  à é g a l i t é  avec les 
a c t i v i t é s  du P o r t  de Papeete e t  des  aéroports  (environ 1 2  % de l a  branche) .  
En p l u s  des  s e r v i c e s  techniques,  s c i e n t i f i q u e s  e t  j u r id iques  
(exper t s  , commissiónnaires, n o t a i r e s ,  h u i s s i e r s ,  avocats ,  etc.. . ) il f a u t  
s igna le r  l ' ac t iv i té  des  Missions qu i  assure l ' e s sen t i e l  de l 'enseignement 
p r i v é  (assimilé h une production de serv ices)  q u i  a de t o u s  temps occupé 
une grande place en Polynesie .  Enfin avec l ' a r r i v é e  du CEP e t  l a  f o r t e  i m m i -  
g r a t ion  de mét ropol i ta ins  qu i  s ' e n  e s t  su iv i e ,  s 'es t  produi te  une augmen- 
t a t i o n  des  besoins  en logements q u i  a renforcé de façon sens ib l e  l a  rubrique : 
service de loca t ions .  
Mais l e  p r f n c i p a l  de cet te  branche reste l e  commerce : 2 l u i  
s e u l ,  il représente  25 % du P I B  du T e r r i t o i r e  : on ve r ra  dans l a  deuxième 
p a r t i e  comme e l l e  e s t  l a  p r inc ipa le  a c t i v i t é  de l a  zone urbaine.  En a v a l  
du commerce d i t  d ' importat ion q u i  es t  assuré  par une quarantaine de grosses  
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en t r ep r i se s ,  dont l es  marges s u r  p rodui t s  importés représenten t  environ 
90 % du c h i f f r e  d ' a f f a i r e s  du commerce polynésien,  il e x i s t e  t o u t  un ré- 
s e a u  de maisons de commerce e t  de magasins à l ' a c t i v i t é  p l u s  ou moins d i f -  
fé renc iée  : commerces spécialisés e t  su r tou t  depuis  quelques années, maga- 
s i n s  de marchandises géné ra l e s  de type supermarché e t  supérettes. Dans l ' e n -  
semble, cet te  s t r u c t u r e  commerciale semble aujourd 'hui  très moderne, proche 
des  normes de type européen ou nord-américain, ne l a i s s a n t  que très peu de  
place aux formes de marchés de n u i t ,  sec teur  commercial informel (1) .  
A cô té  de l a  demande des  ménages e t  des  e n t r e p r i s e s ,  l a  produc- 
t i on  de serv ices  e s t  a l imentée pour une proportion non négl igeable  par  l a  
consommation des  t o u r i s t e s .  Le tourisme assure les 3/4 du c h i f f r g  d ' a f f a i r e s  
de l ' h ô t e l l e r i e  e t  1/4 de c e l u i  de l a  branche "Transport" auquel il f a u t  
a jou te r  l e s  dépenses de "shopping" : boissons,  tabac,  a r t i s a n a t  l oca l .  Dans 
l a  mesure oÙ ces dépenses de t o u r i s t e s  fourn issent  au T e r r i t o i r e  une. f o r t e  
proportion de ses recettes en devises  é t rangères ,  leur impact économique 
es t  important.  
L e  Tourisme : -___-_----- 
Considéré naguère encore comme l a  base de l'économie fu tu re  de 
l a  Polynésie,  l e  développement du tourisme a tou jours  f a i t  l ' o b j e t  de l a  
p a r t  des  pouvoirs pub l i c s  d 'une s o l l i c i t u d e  p a r t i c u l i è r e  : c réa t ion  dès  
1966 d 'un  "Office de Développement du Tourisme", o c t r o i  de c r é d i t s  généraux 
pour l a  cons t ruc t ion  d ' h ô t e l s ,  c r é d i t s  d ' é t a t  pour les campagnes de publ i -  
c i t é ,  prime spéc ia l e  d'équipement h ô t e l i e r ,  e t c .  .. 
Effectivement,  comme l e  montre l e  tab leau  su ivant ,  l e  SecteUr 
tou r i s t i que  a subi  une c ro issance  assez  l e n t e  m a i s  r é g u l i è r e  à p a r t i r  de 
1960 oïi il n ' é t a i t  encore qu'embryonnaire ; après  l e s  années 1970, l 'expan-  
s ion semble h é s i t e r  : e l l e  p â t i t  de l a  dévaluation du dollar en 1974 e t  
1975, cette"grande espérance de l ' a p r è s  CEP" s tagnant  environ d 6 ou 7 !% 
du Produi t  I n t é r i e u r  Brut.  P u i s  l ' a c t i v i t é  t o u r i s t i q u e  redémarre en 1981 
e t  1982 OÙ pour l a  première f o i s  l e  nombre de t o u r i s t e s  va franchement pas- 
(1)  - A l ' except ion  des  deux marchés de Papeete e t  de P i r a e ,  a c t i f s  dans 
l a  revente  de poissons f r a i s  e t  des quelques productions loca l e s  : 
pastèques,  légumes e t  f r u i t s .  
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ser le  cap des 100.000. D ' a u t r e  p a r t ,  l a  durée moyenne des  sé jou r s  a ten- 
dance à s ' a l l o n g e r  régulièrement : 6,l journées comme moyenne de sé jou r  
en 1970, 6,4 journées en  1975, 8,7 journées en 1980, auss i  l e  nombre de 
journées des t o u r i s t e s  a- t - i l  été mul t ip l i é  par  p re s  de 3 de 1970 2 1981 
e t  l e  c o e f f i c i e n t  de remplissage des h ô t e l s  a- t - i l  une légère  tendance 2 
c r o î t r e  : 68,5 % en 1981 e t  71,9 en 1982. 
Nobbre Noinbre Journées Nombre 
de de de de 
t o u r i s t e s  Chambres Tour i s t e s  t o u r i s t e s  
4.100 51 1972 69.000 
8.500 2 36 1973 78.000 
10.500 3 06 1974 83 .O00 
14.000 3 31 1975 82.000 
13.000 425 1976 92.000 
15 .O00 33 6 1977 91.500 
16 -000 399 1978 94.000 
23.500 488 1979 1 0 1 . ~  
28.500 742 1980 89.000 
37.500 985 1981 97.000 
49.000 1.230 298.000 1982 114.000 
63.000 1.209 386 .O00 
Année 
DEVELOPPEMENT DiT TOURISME EN POLYNESIE FRANCAISE ( 1 )  
Nombre - Journées 
Chambre; Tour i s t e s  
de de 




1.953 598. 000 
1.975 622,000 
2.025 686 . O m  
2.114 749.000 

















Comme il e s t  maintenant largement reconnu, le tourisme n ' e s t  p a s  
pour une economie comme cel le  de l a  Polynésie un sec teur  pa r t i cu l i è remen t  
généra teur  de revenus i n d u i t s  : le t i s s u  product i f  é t a n t  très i n s u f f i s a n t ,  
l e  touriste consomme en très f o r t e  proport ion des p rodu i t s  importés. Toute- 
. 
( 1 )  - Source : Office de Développement du Tourisme. 




f o i s ,  au niveau de l 'emploi ,  ce secteur  peut  ê t r e  béné€ique : au t o t a l  
pour l 'ensemble du T e r r i t o i r e ,  il représente  avec l e s  d iverses  a c t i v i t é s  
qui  en dépendent ( f ab r i ca t ion  e t  vente de cu r ios ,  excursions,  e t c  ... ) pro- 
bablement p l u s  de 3000 employés. O r  comme justement depuis l e  début des  
années 1970, l a  construct ion d ' h ô t e l s  s ' e s t  p lus  développée dans c e r t a i n s  
a rch ipe l s  (77 % de chambres d ' h ô t e l ' à  Papeete en 1967 cont re  52  % en 1981) 
que dans l 'agglomération de Papeete, l ' emplo i  dans ce sec teur  représente  
pour les Zles  o Ù  il e s t  implanté (Moorea, Iles-Sous-le-Vent', Rangiroa. dans 
les  ' Tuamotu 1 une:. ressource relat ivement  importante. 
















1.5.- EXPANSION ET DEPENDANCE 
L'accroissement des  a c t i v i t é s  e t  des revenus à partir des années 
1960, c o r r é l a t i f  à l a  s tagnat ion  au moins r e l a t i v e  de c e r t a i n e s  productions 
exportables  e t  de productions des t inées  au marché i n t é r i e u r  ( v i v r i e r s ,  pois-  
sons,  e tc  ... ) a profondément modifié l a  s t r u c t u r e  du commerce ex té r i eu r  e t  
provoqué une croissance graduel le  de son d é f i c i t .  En 1960, les importat ions 
q u i  s ' é l e v a i e n t  à 1.620 mil l ions  F.CFP é t a i e n t  couvertes à 70 % par  les ex- 
p o r t a t i o n s  (coprah, phosphate; v a n i l l e ,  ca fé ,  nacre) pour un montant de 
1.140 mil l ions  F. CFP. - 
L'explo i ta t ion  du phosphate su r  l ' î l e  de Makatea prend f i n  en 1966 
avec l 'épuisement du gisement, époque oh l e  déc l in  des  expor ta t ions  " t r ad i -  
t i onne l l e s "  est dé jà  amorcé avec l a  ba i s se  desproductions de coprah, v a n i l l e ,  
ca fé ,  nacre.  Pendant ce temps, les importations progressent  à un taux de 
l 'ordre de 1 5  % par an ; l e  taux de couverture des importations par les ex- 
p o r t a t i o n s  ba i s se  à un niveau de l ' o r d r e  de 10 à 15 % dès 1965-66, c 'es t -à -  
d i r e  dans les  années q u i  su ivent  l ' i n s t a l l a t i o n  du C.E.P. 















































Taux de couverture 
des inpor t a t ions  par  











9 %  
9 %  
1 1  'L, 
9 %  
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Ensui te ,  c e t t e  dépendance vis-à-vis des  importations augmente 
encore pour a t t e i n d r e  un taux de couverture de l ' o r d r e  de 5 à 6 % pour les 
années 1979-1980-1981 ( 1 )  . 
W O W T I O N  Du ,COMMERCE EXTERIEUR DE 1977 à .1981 
Quantité en tonnes - Valeurs en mi l l ions  F. C F P. 
IMPORTAT IONS 
- Quanti tés  ................. 
Evolution/année précédente. .  
- V a l e u r s  ................... 
Evolution/année précédente. .  
EXPORTATIONS 
- Quant i tés  ................. 
Evolution/année précédente. .  
- Valeurs .................... 
Evolution/année précédente. .  
DEFICIT COMMERCIAL 
. .  
- 'Vdleurs .  .................. 
TAUX DE CCUVEF¿TURE des  
importat ions p a r  l e s  
expor t a t ions  ................ 
1977 
396.3 64 






- 23 14% 
27.723 
5 %  
406.665 



















6 %  
1980 
448.605 










463 - 1  35 




+ 6,s % 
2.860 











+ 17 % 
58.958 
5,4 % 
Comme on l ' a  dé jà  souligné, c e t t e  dépendance vis-à-vis de l ' e x -  
t é r i e u r  a t t e i n t  tous  l es  sec teurs  de l'économie, p rodu i t s  a l imenta i res  e t  
b iens  de consommation, m a i s  aussi  biersd'équipement dont une par t ie  impor- 
t a n t e  es t  des t inée  aux en t r ep r i se s  dans l e  cadre de l e u r s  programme d ' inves-  
t issement  e t  aux e n t r e p r i s e s  e t  pouvoirs publ ics  (par exemple, p o w  l 'élec- 
t r i f i c a t i o n  des communes) : 
( 1 )  - Comme l e  montre ce  tableau,  l a  progression des  importat ions de ces 
de rn iè re s  années provient  p lus  de l 'augmentation des  p r i x  des  pro- 
d u i t s  importés,  en raison sur tout  de l a  ba i s se  du f r anc  par  rappor t  
au  d o l l a r  e t  de l ' i n f l a t i o n  dans les  pays expor ta teurs  que de l 'aug-  
mentation des  quan t i t é s  importées. 
i 









C e s  b i e n s  d'équipement cons t i t uen t  l e  pos te  q u i  a-le '  p lus  pro- 
g re s sé  au cours de l ' a n n é e  1981 par r appor t  2 1980 (64 % )  : si e l le  se pour- 
s u i t ,  cet te  c ro i s sance  e s t  certainement bénéfique pour l 'ensemble d e  l'ëCo- 
nomie polynésienne : e l l e  es t ,  en e f f e t ,  la promesse d'une indépendance p lus  
grande dans les années 2 v e n i r  ( c f .  l 'exemple des r é a l i s a t i o n s  e t  projets  
concernant l ' u t i l i s a t i o n  de l ' é n e r g i e  hydro-électrique,  2 T a h i t i  notamment) 









IMPORTATIONS PAR GRCUPES DE PROaJ ITS 
- 1980 ET 1981 - 
Quan t i t é s  en  tonnes - Valeurs  en mi l l i ons  de F CFP : 
GROUPE DE PRODUITS 
Produi t s  a l imenta i res . .  
P rodu i t s  p é t r o l i e r s ,  
énerg ie  ................ 
Produi t s  b r u t s  e t  
semi-finis ............. 
Produ i t s  f i n i s  : b iens  
d'équipement ........... 
Produ i t s  f i n i s  : b iens  
de consommation ........ 
TOTAL..... ............. 














1 9 8 1  V A R I  AT IONS 
Quanti tés 
+ 1 %  
+ 2 %  
+ 1 %  
+158% 
- 26% 
+ 3  % 
Valeurs 
+ 33 % 
+ 30 % 
+ 29 % 
.+ 64 % 
+ 8 %  
+ 3 0  % 
Source : Service des Douanes 
Rappelons brièvement que l a  France est l e  p r i n c i p a l  fourn isseur  
de l a  Polynésie F rança i se  : 58 % des  importations : viennent e n s u i t e  les 
E ta t s -Un i s  d'Amérique : 21 % ,  notamment pour l 'approvisionnement en gas -o i l  
e t  c e r t a i n s  b i ens  d'équipement ; la Nouvelle-Zélande e t  l ' A u s t r a l i e  (9 %) 
pour les p r o d u i t s  a l imen ta i r e s  e t  l e  Japon 4 % (vo i tu re s ,  é lec t ronique)  (1). 
(1) - Chi f f r e s  de  1981. 
e' 
. .  
.. 
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Ainsi, l'évolution de l'économie de la Polynésie Fmnç-aise se si- 
tue dans une double dépendance, d'ailleurs partiellement complémentaire : 
une dépendance croissante par rapport aux budgets de l'Etat, des organismes 
et établissements publics métropolitains, une dépendance elle aussi crois- 
sante dans les échanges extérieurs par rapport aux importations. 
Cette double dépendance qui révèle les profonds déséquilibres de 
l'économie du Territoire ne doit pas faire oublier l'expansion bien réelle 
que connalt, d'autre part, cette économie. Les revenus de la population ont 
fortement augmenté tout au long de cette période : ils ont suivi le rythme 
du PIB, c'est-à-dire de 1962 à 1970 : 18 % par an en moyenne. Compte tenu 
de l'érosion monétaire, l'augmentation en termes réels ressort à-environ 
12 % : ce rythme est très élevé comparé à celui de la Métropole,-de l'ordre 
de 6 % par an pendant cette période. Si l'on prend 1960 comme année de ré- 
férence, le produit intérieur brut par habitant de la Polynésie Française ne 
représentait qu'environ 45 % du PIB par habitant de la métropole : 2.950 F 
contre 6.600. En 1969, le fossé est déjà moins grand puisque le PIB par ha- 
bitant en Polynésie est environ 72 % de celui de la Métropole. Entre 1969 
et 1976, la croissance des deux PIB semble d peu près parallèle avec un 16- 
ger avantage pour la métropole, puisque le PIB en Polynésie s'établit 
368.000 CFP soit environ 20.300 F métro, c'est-à-dire 65 % des 31.300 F du 
PIB par habitant en métropole pour la meme année 1976. 
Certes, on ne peut attacher à ces chiffres tout-à-fait la même 
signification ; en premier lieu il faudrait tenir compte de la coexistence, 
au moins en début de période, de communautés aux niveaux de vie sensiblement 
différents ; grosso modo, la communauté polynésienne vivant dans les archi- 
pels du système de produckion "traditionnel" avec auto-consommation partiel- 
le et la communauté urbanisée vivant selon les mêmes critères et des condi- 
tions de vie analogues à celles de la métropole. Mais la diminution du nom- 
bre des exploitants du secteur primaire (agriculture, pGche) correspondant 
l'augmentation des effectifs de salariés modifient profondément les modes 
de répartition du PIB, les communautés polynésiennes se fondant au sein d'une 
société globale modernisée, modelée elle-même sur la communauté expatriée. 
En deuxième lieu, on connalt le caractère assez artificiel de ce type de com- 
paraison entre PTB par habitant de pays différents : il est vrai qu'entre la 
Polynésie et la métropole, des spécificités rendent cette comparaison parti- 
culièrement difficile : parmi ces spécificités on peut souligner le facteur 
climatique mais aussi le niveau général des prix qui semble se maintenir par- 
ticulièrement élevé en Polynésie et fausse partiellement les comparaisons. 
Y 
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DEUXIEME PARTIE : 





F rança i se  
- 
2.1 - LA CROISSP.NCE DE L'AGGLOMERATION DE PAPEETE (1) ET LES' EMPLOIS : 
1956 1962 1967 1971 1977 
29.000 3 5 -000 49.300 65.200 77.800 
3 7.400 45.400 61 -500 78.500 95.600 
110.200 137.400 
84.600 I 98-400 
76.3 O0 
D e  1962 à 1977, s o i t  en une quinzaine d'annéesr l a  population L 
de l a  Polynésie F rança i se  est  passée de 84.600 personnes à 137.400 person- 
nes s o i t  une augmentation de 62,5 %, c 'es t -à -d i re ,  un taux annuel de 3,29 %. 
Pendant l a  m ê m e  pér iode ,  l a  population de l ' î l e  de T a h i t i  es t  passée de 
45.400 à 95.600 personnes, s o i t  une augmentation de 110 % e t  un taux an- 
nue l  de 5,08 % e t  l a  population de l 'agglomération de Papeete de 35.500 
d 77.800 personnes, s o i t  une augmentation de 1 2 0  % e t  un taux annuel de 
5,36 %. 
CROISSANCE COMPAmE DES POPULATIONS DE LA POLYNESIE 
FRANCAISE, DE TAHITI ET DE L'AGGLQMERATION DE PAPEETE (2 )  
Résumons i c i  rapidement les  pr incipaux f a c t e u r s  qu i  condition- 
nent l a  croissance de l a  population du T e r r i t o i r e  dans son ensemble : i l s  
son t  au nombre de  deux. 
1 - L e  taux  d'accroissement n a t u r e l  de la  population q u i  a é té  
(1) - Pour l a  d é l i m i t a t i o n  de l 'agglomération de Papeete c f .  l es  travaux 
de J, FAGES (1972, 1974). Rappelons q u ' e l l e  comprend les sept commu- * 
nes su ivan te s  : Mahina, Arue, P i r a e ,  Papeete,  Faaa,  Punaauia e t  Paea. 
( 2 )  - C f .  F. SODTER - 1982. Y 
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populat ion de 1956 1962 1967 
l 'agglomérat ion 
Pa r  r appor t  d T a h i t i  77,5 " , O  8 0 , O  
42 ,O  50,O 
P a r  r appor t  à l a  
Polynés ie  França ise  38,O 
Pourcentage de l a  
populat ion de T a h i t i  
par r appor t  d celle de 
l a  P. F. 
49 ,O 53 $ 5  62,5 
t r è s  f a i b l e  pendant longtemps s ' e s t  r e l evé  à p a r t i r  des  années.1940 e t  
se s i t u e  autour de 3,3 % dans l e s  années 1960-70. 
1971 1977 
82 ,O 81 ,5 
54 ,5 56,5 
I 66,5 69,5 
, .  . .  .~ 
2 - Un courant d'immigkation d'une ce r t a ine  amplitude, p r inc ipa-  
lement en  provenance de France, l i é  d l ' i n s t a l l a t i o n  du C.E.P. - C.E.A. e t  
a u s s i  au  développement de l'dconomie du T e r r i t o i r e  : ce courant e s t  pro- 
bablement de l ' o r d r e  de 10 d 15.000 personnes pour ce t te  période ( 1 ) .  
L e s  f a c t e u r s  q u i  expl iquent  de l eu r  cö té  la croissance de  l ' ag -  
glomération de Papeete sont  p l u s  complexes : on y reviendra ul tér ieurement  
p l u s  en dé t a i l  : cet te  cro issance  se cons ta te  en valeur  absolue comme l ' a  
montré l e  tab leau  précédent m a i s  a u s s i  en valeur  r e l a t i v e  comme $e montre 
l e  t ab leau  su ivant  : - 
Comme sar l e  Territcire, 1'agglcmGration de Papeete e S t  l a  seu le  
v i l l e  (21, l e  taux d 'u rban i sa t ion  du Terri toire passe donc de 1962 d 1977 
de 42 % d 56,5 %. D'une façon très géaéra le ,  r,ota"ent s i  on compare les 
Y 
(1) - O n  a v a i t  observé dans l e s  années 1950 une a s sez  f o r t e  émigration de 
Polynésiens v e r s  l a  Nouvelle-Calédonie, à cet te  époque oÙ l e  "boum" 
s u r  l e  n i cke l  a v a i t  en t r a îné  ur. besoin Se main-d'ceuvre. Lors du de rn ie r  
recensement ( a v r i l  1976) , l a  Nouvelle-Calédonie comptait 6931 Polyné- 
s i e n s  dont 4062 nés en Polynésie.  Depuis cet te  da t e ,  l a  crise du n i cke l  
a en t r a rné  un c e r t a i n  r e f l u x  de ces polynésiens ve r s  l e u r  pays d ' o r i g i n e .  
r a i t  ê t re  considér6e comme urbaine ; pourtant  e l l e  e s t  encore une t r e s  
p e t i t e  v i l l e  : environ 2 650 hab i t an t s  en 1977. 
(2) - Seule ,  peut -ê t re  l 'agglomérat ion de Uturoa, dans l ' î l e  de Raiatea pour- 
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T a h i t i  
c h i f f r e s  de l a  Polynésie Zi ceux d ' a u t r e s  pays de s t r u c t u r e  semblable, les 
processus d 'u rbanisa t ion  n ' y  p ré sen ten t  pas  de ca rac t é r i s t i ques  abe r ran te s  : - 
a u s s i  b ien  ce taux d 'u rban i sa t ion  de 1977 - 56,s  % - semble b ien  proche de 
ceux de l a  Nouvelle-Calédonie (61,80 en 1980),  de l a  Réunion (55 % en 1980),  V 
de l ' î l e  Maurice (52,20 en 1980),  Guadeloupe (43,5 en  19801, Martinique 
(66,5 e n  1980).  Ce  taux  es t  é levé  m a i s  a ssez  ca rac t é r i s t i que  d'une s i t u a t i o n  
i n s u l a i r e  e t  a u s s i  d 'un  niveau de v i e  é levé  : les taux d 'urbanisa t ion  dans 
d ' a u t r e s  a r c h i p e l s  du Pac i f ique  m a i s  au  niveau de v i e  nettement moins éle- 
vé son t  p l u s  faibles : pour 1980 : ï l es  de Cook 31 %, F i d j i  42 %, Samoa 23',2%. 
A l ' i n v e r s e ,  l e s  pays océaniens ayant une dimension démographiquement supé- 
r i e u r e  e t  économiquement très dévciloppés ont  un taux d 'urbanisa t ion  beau- 
coup p l u s  élevé : Aus t ra l i e  88,5 %, Nouvelle-Zélande 84,s % en 1980. 
En ce q u i  concerne le  taux annuel de.croissance de l 'agglomérat ion,  
Papeete connaî t  depuis  15 ans  une c ro issance  très rapide,  5,36 %, certes, 
m a i s  q u i  i c i  encore,  se s i t u e  à un niveau "raisonnable" e t  non d un niveau 
"explos i f"  comme pour c e r t a i n e s  ci tés du tiers monde en Afrique ou en Améri- 
3 , 35 6,75 7,36 
que Lat ine  (par exemple : Abidjan, 10 % en moyenne sur une pér iode de 12 ans  
de 1965 à 1977).  
Toutefo is ,  ce taux moyen sur 15 ans  - 5,36 % - recouvre d i f f é -  
r e n t e s  pé r iodes  pour l e sque l l e s  ce taux de croissance s ' es t  sensiblement mo- 
d i f i é ,  comme l e  montre le tab leau  su ivan t  : 
TAUX D'ACCROISSEMENT ANNUEL DES DIFFERENTES POPULATIONS 
I I I 
A m ï é e s  I 1956/1962 I 1962/1967 I 1967/1971 
I I 1 
I I I 1170 ' I 3,32 I 5145 Polynésie  ' Française  
Agglomération 
de Papeete I 3150 I 7,34 I 8103 
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Depuis s a  c réa t ion  en t a n t  que c a p i t a l e ,  Papeete et-  soñ agglo- 
mération ont  un c e r t a i n  pouvoir d ' a t t r a c t i o n  qui  f a i t  que son taux de c ro i s -  
sance a tou jours  é t é  supérieure  b c e l u i  du T e r r i t o i r e  dans son ensemble ; en 
f a i t ,  de 1956 à 1962, l a  croissance de l 'aggloméraiton est de 3 , 5  %, t r è s  
proche de 3,3 %, c h i f f r e  donné pour l e  taux d'accroissement na ture l  des î l e s  
du Vent pendant c e t t e  période (1) ; on peut  donc avancer que l e  pouvoir d '  
a t t r a c t i o n  de l a  v i l l e  ne joue pratiquement aucun r ô l e ,  à c e t t e  pér iode,  
ce qui  sur  l e  plan économique d o i t  s e  t r a d u i r e  par une quas i  s tagnat ion ou 
peut -ê t re  une régress ion .  
Le con t r a s t e  est t r è s  v i €  avec l e s  deux périodes suivantes ,  
1962-67 e t  1967-71 où l e  taux de croissance de l a  v i l l e  passe à 7 ,34  e t  8 ,03,  
taux correspondant avec un v é r i t a b l e  "boom économique" du pays e t  de l a  
v i l l e . .  Effectivement,  1963-1964 sont l e s  années d ' i n s t a l l a t i o n  du Centre 
d'Expérimentation du Pacif ique : nous avons vu dans l a  première p a r t i e  de 
c e t  exposé comment c e t t e  i n s t a l l a t i o n  s ' é t a i t  t r a d u i t e  par un v é r i t a b l e  t r au -  
matisme su r  l 'économie du T e r r i t o i r e  e t  l e  changement d ' éche l l e  q u ' e l l e  l u i  ,, 
a v a i t  imposé. 
S u r  l e  p lan  des s t r u c t u r e s  démographiques e t  de l a  r é p a r t i t i o n  de 
la population s u r  l e  T e r r i t o i r e ,  un grand bouleversement se produi t  dont les 
e f f e t s  par ondes successives vont durer une d i za ine  d'années pour about i r  
2 une c e r t a i n e  s t a b i l i s a t i o n  b p a r t i r  de 1972 e t  notamment d un ra lent issement  
t r è s  prononcé de l a  croissance de l a  zone urbaine de Papeete ; l e  taux de 
croissance annuel redescendant à 2,88 % p  c 'es t -à -d i re  t r è s  légèrement supé- 
r i e u r  au taux de croissance na tu re l  (2). 
Dans . la  première p a r t i e  nous avons pu cons t a t e r  comment l e s  t rans- 
formations de l'économie du T e r r i t o i r e  ava ien t  about i  b une modification 
profonde des s t r u c t u r e s  de c e t t e  économie e t  notamment à une expansion r ap i -  
de du sec t eu r  t e r t i a i r e ,  une expansion p lus  l e n t e  du sec teur  secondaire e t  
L'étude des  o r ig ines  e t  de l ' importance des f lux  migratoires  au cours 
de c e t t e  période a é t é  r é a l i s é e  en d é t a i l  : c f .  FAGES ; 1973, 1974 e t  
F. SODTER, 1982. 
Ce taux ist . lui-même en ba i s se  par . rapport  aux périodes précédentes 
p u i s q u ' i l  semble que s'amorce une ba i s se  générale de l a  fécondi té ,  en 
rappor t  probablement avec l ' é l é v a t i o n  rapide des niveaux de v i e  e t  l a  
mise en vente l i b r e  des produi t s  ant iconcept ionnels  : l e  taux de nata- 
l i t é  qu i  é t a i t  encore de 43 % o  en 1969 ne s ' é l è v e  plus en 1979 qu'b 
2716 % o .  






une s tagnat ion r e l a t i v e  du secteur  primaire ; c e t t e  cons ta ta t ion  f a i t e  à 
l a  l ec tu re  des  Comptes de l a  nation s e  t r a d u i t  au  niveau de l a  s t r u c t u r e  
de l 'emploi.  O r ,  comme il est  largement reconnu, l 'expansion du sec teur  
t e r t i a i r e  e t  sous c e r t a i n e s  conditions c e l l e  du sec t eu r  secondaire ont  un 
impact d i r e c t  sur les processus de l ' u rban i sa t ion  ; l a  croissance démogra- 
phique de l 'agglomération est l a  conséquence de l a  modif icat ion des  s t ruc -  
t u re s  de l 'emploi ,  compte-tenu de l'environnement socio-géographique dans 
1.700 12.200 6.700 800 7.500 
1.ooo 5.100 7.000 900 7.900 
3.800 9.200 16.900 10.500 27.400 
6.500 2 6 . 5 ~  30.600 12.200 42.800 
792 3.109 9.936 3.601 13.537 
1 
l eque l  c e t t e  évolut ion a p r i s  place.  Le  tableau su ivant  montre c e t t e  évolu- 
t i o n  pour l 'ensemble du T e r r i t o i r e  : 
EVOLUTION DE LA STRUCTURE DE L'EMPLOI DE 1962 A 1977 
PAR SECTEU R D ' ACTIV ITE 
Sotirae :: recensements'-INSEE 
Secteur 
d ' Ac t i v i t é s  
Primaire I 
1 Secondaire 
T e r t i a i r e  
Dont 
Services Publ ics  
Armée comprise (1 1 
E f f e c t i f s  1962 E f f e c t i f s  1977 
1 1 1 
I I 1 I I I 
v 
( 1 )  - Armée en 1962 : 357 personnes 
Armée en 1977 : 5280 personnes (y compris l e  personnel c i v i l  du 
C.E.P. e t  l e s  emnlovés de l a  D.C.A.N. 
x 
Agglomération de 
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% 
L .. 
Le tableau suivant montre le pouvoir d'attraction de l'agglomé- 




STRUCmTRE DE L'EMPLOI PAR SECTEUR D'ACTIVITE 
Polynésie Française Papeete 
H F E :- 
Paljmésie 
14,5 % 6812 792 7604 
6995 954 7949 70,s % 
POUR L'AGGLOMERATION DE PAPEETE ET L'ENSEMBLE IIT TERRITOIRE 
19259 
25957 
Données : Recensement 1977 - INSEE 
16941 10564 27505 70 % 
30748 12310 43058 60,5 % 
Secteur 















Le tableau reprbduit ultérieurement ( 1 )  qui donne la structure de 
... 
l'emploi par branche d'activité est encore plus explicite sur le rôle de Papeete 
dans la vie économique du Territoire. Au sein du secteur primaire, ce ne sont 
plus que des activités liées à l.'approvisionnement direct de l'agglomération, 
essentiellement pêche et maraîchage,. qui restent représent-. Au sein du sec- 
teur secondaire, ce sont les industries et les activités de transport qui sont 
surtout localisées dans l'agglomération : ceia représente 77,5 % 
WmièreSet 82,5 % 
ailleurs que les implantations de presque toutes les activités industrielles se 
sont faites dans la zone urbaine ; huilerie, brasserie et aussi toutes les entre- 
prises des diverses zones industrielles, Fare-Ute et Vallée de Tipaerui. Parmi 
pour les 
pour les seconas: résultat attendu puisque l'on sait par 
les rares firmes industrielles installées hors de l'agglomération, on peut ci- 
ter l'entreprise de jus de fruits de Moorea, les entreprises perlières dans di- 
vers archipels et aussi les nouvelles centrales hydro-électriques de 1'Ile de 
Tahiti. 
. 
(1) - Dans le chapitre consacré aux investissements dans le secteur privé. 
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Les entreprises de transport sont très localisées-dans la zone 
urbaine qui comprend aussi bien les installations du port que celles de 
l'aéroport de Faaa : les "goélettes" de la desserte interinsulaire comme les 
avions d'Air Polynésie et d'Air Tahiti y sont basés ainsi que tous les ser- 
vices y attenant ; seul le personnel des escales et aéroports insulaires tra- 
vaille en dehors de l'agglomération. 
Y 
Certaines caractëristiques géographiques du Territoire permet- 
tent d'expliquer pourquoi la eone urbaine de Papeete joue.dans ce secteur un 
rôle considérable. Ensemble de cinq archipels, composés d'îles de taille mo- 
deste en superficie comme en population, le Territoire est très fortement fo- 
calisé sur sa capitale. En effet, par son aéroport et par son port, Papeete 
est le point de départ comme le point d'arrivée de toutes les p'ersonnes et 
de tous les biens, aussi bien dans les relations du Territoire avec l'exté- 
rieur que dans les relations de Tahiti et de Papeete avec les îles des archi- 
pels - 
- 
Le port de Papeete est exemplaire dans ce domaine : en raison de la 
faiblesse du tissu productif local, le Territoire est absolument dépendant de 
l'extérieur pour son approvisionnement dans presque tous les secteurs de 
l'Economie. Mais en raison du faible poids économique de chacune des îles et 
aussi l'absence d'installations portuaires dignes de ce nom dans les archipels 
(11, la totalité des importations du Territoire et la redistribution d'une 
partie de ces marchandises par les petites unités qui assurent la desserte 
maritime interinsulaire (Goelettes) passent par le port de Papeete. Ce mono- 
pole de fait du port de Papeete constaté pour les importations se retrouve aus- 
si dans le domaine des exportations : toutes les marchandises destinées à la 
capitale (coprah traité d l'Huilerie de Tahiti et poissons) sont collectés 
par les bateaux de la desserte maritime interinsulaire dans les différentes 
Ples, (en frêt de retour des importations) 
réexpédiées après transit celles qui sont destinées à l'exportation hors du 
et débarquées à Papeete d'où sont 
(1) - A l'exception des ports de HA0 et de MORUROA oÙ les activités du C.E.P. 
justifient l'arrêt des grands cargos et porte-conteneurs, arrêt que ne 
justifie l'activité économique ou l'effectif de la population d'aucune 
autre île. 
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Territoire (1). Point de collecte et point de redistribution, Papeete joue 
le même rôle avec son aéroport pour les personnes (2) qu'avec son port pour 
les marchandises. Au cours de la dernière décennie, un gros effort d'équipe- 
ment a été fait pour installer des aéroports dans les Sles afin de mettre la 
desserte aérienne à la disposition du plus grand nombre, condition première 
du désenclavement inscrit comme une des priorités dans les plans de dévelop- 
pement du Territoire (3). Pour l'ensemble du Territoire, 35 Ples ont été 
ainsi équipées et.25 sontd'ores et déjà desservies par ligne régulière. 
L'aéroport de Papeete-Faaa, reste le seul aéroport à recevoir les vols longs 
courriers internationaux : le trafic international en 1982 a représenté envi- 
ron 140.000 entrées et sorties et le trafic aérien intérieur environ 180.000 
arrivées et départs. 
- 
Les facteurs géographiques qui expliquent la concentration de 
presque toutes les fonctions, politiques, administratives, sociales, écono- 
miques dans la zone urbaine de Papeete font comprendre aussi la concentration 
d'une proportion très élevée des entreprises aussi bien industrielles et arti- 
sanales que commerciales dans cette zone. Que ce soit au niveau des transports, 
comme on vient de le voir, ou au niveau des télécommunications, ou 2 celui des 
administrations douanières, fiscales, économiques, ou à celui des professions 
économiques, techniques et juridiques (Banques, géomètres, architectes, no- 
taires, avocats) ou à celui des "preneurs de décisions" publics (Haute Admi- 
nistration, Gouvernement et Assemblée locale) et celui des équipements so- 
ciaux (établissements scolaires, hospitaliers, sportifs) tout ou presque '!se 
passe" à Papeete. 
Cette concentration énorme, relativement à la population du pays, 
dont on peut mesurer l'impact au niveau des entreprises industrfelles et ar- 
tisanales (sur 125 entreprises en 1966, 96 % sont installées dans la zone ur- 
baine de Papeete, et en 1977, sur 377 entreprises, 95 % installées dans la 
zone urbaine) ( jg  retrouve aussi forte tant au niveau de l'administration que 
cf. P. BLANCHARD 1981. 
Le poEt joue aussi un certain r61e dans le trafic des passagers, mai's 
celui-ci 'est en rapide diminution avec la multiplication des pistes 
et des lignes régulières entre Papeete et les files des archipels. Pour 
1980, ce trafic maritime a porté sur environ 15.000 passagers. 
cf. Rapport de synthèse du VIIIBme Plan pp. 53 et 55. 
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du reste du secteur tertiaire et en particulier du commerce. 'D'dilleurs, 
le commerce lié au port puis l'administration ont été à l'origine de la 
création de Papeete et de son développement à partir des années 1836-1840, 
Papeete ayant été confirmé comme capitale en 1848 dès l'établissement du 
traité de Protectorat avec la France. 
Haut-Commissariat, Assemblées locales, Administrations du Terri- 
toire, Services Techniques, Armée, Police, Collectivités locales, le secteur 
public regroupait'à Papeete jusqu'à ces toutes dernières années près de 90 % 
du secteur administratif de Territoire et une proportion plus forte encore 
de la Haute-Administration. Comme on le verra, ce n'est qu'd partir des années 
1970 que la réforme communale entraînera un certain rééquilibrage, au moins en 
ce qui concerne l'encadrement des .communes en faveur du reste dÚ Territoire. 
Papeete est aussi le siège de tous les organismes bancaires et 
financiers : amcôt&de l'Institut d'€%mission Outre-Mer qui a le privilège 
de battre monnaie et de la Caisse Centrale de Coopération Economique se trou- 
vent les sièges financiers des quatre principaux établissements bancaires 
du Territoire, Indosuez, Socrédo, Banque de Polynésie et Banque de Tahiti, 
réseau bancaire dont on évoquera ultérieurement le rôle de premier plan 
dans le développement du secteur privé. D'ailleurs, il faut signaler le nom- 
bre élevé de succursales de ces banques, 29 pour les quatre banques, répar- 
ties dans toutes les communes de la zone urbaine : soit environ un guichet 
pour 520 ménages, bon indice pour montrer la généralisation de l'utilisation 
des services bancaires auprès de la population de l'agglomération. 
Sur le plan des emplois, le commerce est après l'Administration 
le deuxième employeur de l'agglomération de Papeete : plus de 6.000 personnes 
soit près du quart de la population active urbaine, pour plus de 700 commerces 
(1). Au sommet de la hiérarchie marchande, une quarantaine de maisons d'im- 
portation dont certaines peuvent avoir un chiffre d'affaires 
milliards et employer plusieurs dizaines de personnes (entrepôts, stockage, 
etc...), certaines - une vingtaine - plus spécialisées dans les produits ali- 
mentaires, d'autres étant concessionnaires des grandes marques d'automobiles, 
d'électro-ménager et d'électronique. Au-dessous, se trouve un réseau de com- 
de plusieurs 
merces spécialisés (HI-FI, vêtements, etc ...) concentré dans ce que les urbanis- - 
(1) - SAU : Agglomération de Papeete, 1977, no 31. 4 
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Européen Asiatique Demi Maori Autres 
1 2  .O64 6.365 15.354 45.536 462 Agglomération de Papeete 
Polynésie 15.338 7.356 23.720 90.160 808 
87 % 65 % 50 % 57 % j Papeete Polynésie 7 9 %  I % 
tes ont appelé l'hypercentre de la commune de Papeete (autour*du,-marché, 
avenue Pomaré, rue du Général de Gaulle, Centre Vaïma) et parallèlement, 
un réseau de magasins de produits divers, alimentaires et autres-type su- 
permarché et supérette- qui s'étend avec une densité variable sur les 7 
communes de l'agglomération (au total 177 "commerces", dont 16 supermar- 
chés, 39 supérettes, 123 magasins ( I ) ,  l'ensemble de ce secteur employant 





. I  
57 % 
Aussi ville de cadres et de chefs d'entreprise, l'agglomération 
de Papeete est celle qui regroupe la plus forte proportion des membres des 
"ethnies" occupant le haut de la hiérarchie sociale ( 2 )  : européens, asia- 
tiques, et "demis". 
Les "Asiatiques" forment le groupe qui est le plus concentré dans 
l'agglomération de Papeete : 87 % de ses membres y résident. La principale 
raison de cette implantation massive est la forte place qu'ils occupent 
dans les activités commerciales de la Polynésie depuis le début du siècle : 
ce qui explique aussi leur concentration d l'intérieur de la zone urbaine, 
dans la partie la plus ancienne de la ville, notamment dans tout le quartier 
situé autour du marché qu'ils ont investi presque entièrement et dans les 
communes adjacentes d celles de Papeete, Faaa et Pirae : au total de ces 
trois communes, ils sont plus de 5.000, soit environ 1 0  % de la population. 
(1)  - L. CAMBREZY 1982. 
(2) - Pour la définition de ces "ethnies" utilisées par référence 2 des ca- 
tégories muramment utilisées en Polynésie cf. : Tetiarahi op. cit. p.96. 
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Juste après les Asiatiques, ce sont les "Européens" qui - forment 
L .  
un groupe dont une forte proportion, pres de 80 % - résident dans l'agglo- 
mération : chefs d'entreprises, cadres civils et militaires, techniciens 
de haut niveau qui - généralement travaillent au centre et résident à la 
périphérie de l'agglomération, dans les quartiers résidentiels de Pirae, 
Punaauia et Arue oÙ ils forment entre 20 et 30 % de la population (1). 11 
faut aussi noter que les "demis", groupe dont beaucoup de cadres, professions 
libérales, entrepreneurs et commerçants sont issus, sont aussi sur-représen- 
tés dans l'agglomération 20 % - contre 17 % sur l'ensemble de la population. 
Par contre, les Maoris s'ils constituent le groupe le plus important 
de l'agglomération sont sous-représentés : 55,5 % pour 66 % sur l'ensemble 
du Territoire. 
I1 faut rappeler que du recensement de 1962 à celui de 1977 le 
nombre d'"européens" est passé d'environ 2700 (dont 2500 pour Tahiti et 
Moorea) 5 plus de 15.000 (dont 12.500 pour Tahiti et Moorea). Dans la pro- 
gression de population de l'agglomération, ils interviennent donc pour près 
de 30 %, ce qui est considérable : leur proportion dans la population a plus 
que doublé, passant de 7 % B 15,5 % (2). Au contraire, pendant la même pé- 
riode la population d'origine chinoise n'a que très légèrement augmente (3). 
Par ailleurs, il importe de noter la progression du taux d'acti- 
vité chez les femmes, puisqu'il est certainement un signe précis de l'évo- 
lution de la condition féminine dans la zone urbaine de Papeete. Non que la 
progression de ce taux soit exactement une des conséquences de l'évolution 
de ces vingt dernières années puisqu'il avait déjà doublé, passant de 14 % 
à 28 % dans la période 1956-62, mais il continue d'augmenter surtout dans la 
période 1962-71 pour passer de 28 % en 1962 à 36 % en 1977. Cette progression 
est différente selon les catégories de population : les femmes "demies" et 
les femmes "asiatiques" qui sont urbanisées en très forte propòrtion, ont les 
taux d'activité les plus élevés, respectivement 39 % et 48 %, les femmes 
"maori" ayant un taux de 29 % et le groupe "autres" (métropolitaines essen- 
tiellement) ayant le taux le plus bas (4). 
v 
~~~~~ _ _ ~ ~  ~~ ~~ ~~~ 
(1) - Cf. RINGON, 1972. 
(2) - cf. RINGON, 1972. 
( 3 )  - G. COPPENRATH, 1967. 
(4) - Une analyse de ce taux d'activité par dge montre que ce sont les femmes 
asiatiql;es dans la tranche d'âge 20-34 ans qui ont le taux d'activité le 
plus élevé : 67 %. Viennent ensuite les femmes "demies" avec un taux 
maximal de 60 % dans la tranche d'âge 25-29 ans. Cette activité des 
femmes reflète leur forte iptégration au secteur tertiaire de la zone 
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La juxtaposition des données concernant l'emploi et-celles con- 
cernant la croissance de l'agglomération de Papeete permet de montrer qu'il 
existe un parallélisme étroit entre les deux types de croissance. L'absence 
de données sur l'emploi à Papeete en 1962 oblige à faire une extrapolation 
pour comparer des données equivalentes : en supposant que l'effectif des per- 
sonnes engagées dans le secteur primaire à Papeete soit constant de 1962 
à 1977, on peut calculer que l'accroissement d'emplois pour l'agglomération, 
d'une date à l'autre, est de 1950 pour le secteur secondaire et de 12.750 
pour le secteur tertiaire soit au total 14.700 emplois. Si l'on considère 
que, comme le montre le recensement de 1977, il y a 1,54 personnes actives 
par ménage, on peut donc considérer qu'il y a en 1977 environ 9.500 ménages 
de plus dans la zone urbaine qu'en 1962, c'est-à-dire il 5,24 pe2,sonnes par 
ménage, soit environ 50.000 personnes, chiffre du même ordre dezgrandeur 
que l'accroissement constaté par le recensement : 48.800 personnes. 
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2.2 - INTERVENTIONS DE L'ETAT ET INVESTISSEMENTS PUBLICS '.- 
Les dépenses publiques constituent, on l'a vu, le principal mo- 
teur de l'économie polynésienne : ces dépenses conditionnent l'activité 
des secteurs tels que commerce et services, directement par la consommati-on 
des Administrations en biens et services afins2 que par leurs investissements, 
indirectement par l'intermédiaire des salaires distribués. Ceux-ci ainsi 
que les salaires distribués par le secteur privé constituent l'autre moteur 
principal de l'économie polynésienne : c'est la demande des"ménages" qui, 
elle aussi, se partage entre consommation des biens et services et investis- 
sements principalement en matière de:logement. 
......_I 
Dans le chapitre précédent, ce sont les rôles de 1'Etat et du sec- 
teur privé en tant qu'employeurs dont on a analysé les impacts sur le déve- 
loppement de l'agglomération de Papeete : dans ce chapitre, c'est le rôle 
de 1'Etat en tant qu'investisseur mais aussi en tant que responsable du dé- 
veloppement du Territoire et de son aménagement qui va être analysé tandis 
qu'une deuxième partie sera consacrée au rôle du secteur privé dans le façon- 
nement de l'agglomération: Une approche, sinon historique du moins h base 
chronologique,, pour les vingt dernières années peut contribuer h clari- 
fier l'analyse, 
avant 1963, 1963-1971, 1972 jusqu'à aujourd'hui. 
cette période pouvant être divisée en trois sous-périodes 
Une soi-disant littérature "scientifique" cherche à faire croire 
qu'un certain "âge d'or" où l'économie aurait été basée principalement sur 
"l'auto-subsistance et le troc" et secondairement sur l'exportation de coprah, 
de vanille et de .nacre se serait prolongé bien avant dans le 20ème siècle 
et jusqu'après la Seconde Guerre Mondiale. En fait, tous les documents con- 
cordent à montrer au contraire que dès le 19ème siècle, en raison notamment 
de leur caractère de "multi-insularité", les archipels de la Polynésie et 
plus spécialement Tahiti se sont ouverts très rapidement sur les échanges 
internationaux, l'utilisation de la monnaie et l'importation de très nombreux 
produits que l'économie autochtone ne pouvait leur procurer. Rappelons que 
même pour les produits alimentaires, dès 1960, la Polynésie devait importer 
40 % de ses besoins : un état "d'auto-subsistance" relève largement d'un pas- 
sé déjà très lointain. Pourtant c'est vrai que la Polynésie Française reste 
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après la Deuxième Guerre Mondiale à un niveau de sous-développement- proche de 
celui qui caractérise la plupart des archipels de la sous-région, Cook, Fidji, 
etc.. .. Bien que le PIB par habitant de la Polynésie soit déjà relativement 
élevé, il ne représente que moins de la moitié de celui de la Métropole. A 
l'ëchelle mondiale, ces années de la décennie 1950-59 connaissent une expan- 
sion économique inconnue jusqu'à nouvel ordre mais la Polynésie reste assez 
marginale par rapport à ce vaste mouvement : elle n'en reçoit que quelques 
miettes à l'occasion des premières vagues de touristes qui arrivent dans le 
pays après 1955. Pendant cette période, les investissements publics restent 
faibles : entretien de bâtiments déjà vétustes, d'infrastructures et d'équi- 
pements limités. La transformation du trafic aérien rendue possible par la 
mise en service des premiers modèles de quadrimoteurs puis bientôt-de quadri- 
réacteurs - longs-courriers - rapproche fortement les distances etrse sur- 
'impose un trafic maritime lui aussi en expansion. Malheureusement, les 
ingrastructures portuaires et aéroportuaires de la Polynésie n'ont pas beau- 
coup changé depuis la Seconde Guerre Mondiale et le Territoire risque de se 
trouver complètement à l'écart du remaniement de tout le trafic aérien et 
maritime international qui s'étend 5 travers le Pacifique. Aussi le Gouver- 
nement Français prend-il deux décisions ('1 qui vont avoir une importance 
capitale pour le développement ultérieur du Territoire et de la zone urbaine : 
celle de la construction de l'Aéroport International de FAAA, celle de l'a- 
grandissement et de la modernisation du port de PAPEETE. 
F 
-- - 
(2) - L'aéroport de TAHITI-FAAA'. Autorisée en 1958, la construction 
de l'aéroport de TAHITI-FAAA est financée et réalisée dans des délais records 
malgré les problèmes techniques très particuliers qu'elle pose : "destinée 
à devenir une importante plaque tournante dans les relations aériennes du 
_ . -  
* e  Pa.qif-i&e~c le nouvel aéroport est ouvert d la fin de l'année 1960 et la piste 
de 3400 mètres est inaugurée en mai 1961. L'intégration de-la Polynésie 
Française au nouveau réseau de communications mondiales est dès cette époque 
Malheureusement dans ce domaine, un point d'Histoire semble rester obscur 
et qui aurait pourtant une certaine importance dans notre propos : ces décisions 
ont-elles été prises avant ou après celle de transférer le centre d'expérimen- 
tation atomique de Reggane vers la Polynésie ? 
(2) Pendant longtemps , la seule piste internationale reste celle construite par 
les forces armées américaines sur l'île de BORA-BORA en 1943. 
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considérée comme indispensable au devenir du T e r r i t o i r e ,  dans La mesure . 
notamment oÙ l ' a c t i v i t é  pour l aque l l e  il semble par t icul ièrement  doué es t  
l e  tourisme ('1). 
- Le Por t  de Papeete. La  m i s e  en place de nouveaux équipements 
p o r t u a i r e s  a repris après l a  guerre  d un rythme assez l e n t  : une nouvelle 
cale de halage en 1950, un nouvel? appointement en 1957 dans l a  zone de 
FARE+UTE pour les navi res  p é t r o l i e r s .  C ' e s t  l 'époque oÙ les grands navires  
des  Messageries Maritimes e t  de l a  Matson Line fon t  des esca les  r égu l i è re s .  
En 1962, c 'est  une é tape  décis ive grâce B l a  créat ion d 'un Etablissement 
public T e r r i t o r i a l  dénommé "Port  Autonome de Papeete" q u i  va i n i t i e r  une s é r i e  
de grands travaux d 'extension à partir de 1963, travaux q u i  vont co ïnc ider  
avec les débuts  de l ' implanta t ion  du CEP. 
2 - PERIODE 1963-1971 ----------------- 
C e t t e  décennie a été profondément marquée par  l ' implanta t ion  du 
Centre d'Expérimentation du Pacif ique e t  l a  première phase de son fonction- 
nement. Le  CEP dispose de t r o i s  bases pr inc ipa les ,  deux dans l es  a rch ipe l s  
e t  une à Papeete ; c ' e s t  c e t t e  dern ière  q u i  va conditionner p lus  directement 
l e  développement de l a  zone urbaine ; t andis  que l a  m i s e  en p lace  des bases 
de MOIIUROA, HA0 e t  ultérieurement EANGATAUFA dans l ' a r c h i p e l  des  GAMBIER 
va concerner l ' évo lu t ion  du Terri toire dans son ensemble e t  donc p lus  indirec-  
tement a u s s i  l a  zone urbaine de Papeete. 
Y 
L ' i n s t a l l a t i o n  du CEP e n t r a î n e  l ' a r r i v é e  massive d 'un personnel 
mét ropol i ta in  disposant  d'un s t a t u t  e t  d'un niveau de revenu p l u s  ou moins 
é l evé  ; avec l e u r s  fami l les ,  l e s  employés du CEP-CEA représenten t  r i e n  que 
pour l a  zone urbaine de Papeete p l u s  de 5000 personnes, c h i f f r e  énorme par 
rappor t  aux 2500 "européens" qui  y r é s ida i en t  jusqu'à cette date. Logements, 
bureaux, hôpitaux, éco les ,  c 'est  t o u t  un environnement q u ' i l  f a u t  é laborer  
e t  réaliser pour cette population nouvellement a r r ivee  auquel va se jo indre  
rapidement t o u t  un personnel de cadres e t  de techniciens dont l e  sec t eu r  
privé va  avoir  besoin pour remplir  l 'ensemble de ses a c t i v i t é s  notamment 
(1) - L a  c réa t ion  de nouvelles a c t i v i t é s  économiques 
à cette époque que l 'épuisement du gisement de phosphates de MAKATEA, 
j u s q u ' a l o r s  source importante de devises  e t  d'emplois, est prévu pour 1964-65. 
est d ' a u t a n t  p lus  urgente 
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dans l e  sec t eu r  ter t ia i re  (commerce, banque , assurance , e t c  . :. ) .;- activités 
indu i t e s  p a r  l ' imp lan ta t ion  nouvelle du CEP. M a i s  c e t t e  période est  a u s s i  
c e l l e  q u i  connaî t  une c ro issance  spec tacula i re  du niveau de v i e  dans l ' e n -  
semble du T e r r i t o i r e  m a i s  p l u s  spécialement dans l a  zone urbaine de Papeete, 
o Ù  se t rouve concentrée u n e . f o r t e  proport ion des cadres e t  techniciens o r i -  
g i n a i r e s  du territoire "maoris., demis e t  chimois" (selon la nomenclature 
INSEE) .  
Aussi, les in t e rven t ions  des  pouvoirs publ ics  vont-el les  se s i t u e r  
principalement dans l e  domaine des  i n f r a s t r u c t u r e s  e t  des  équipements : il 
fau t ,  d 'une part ,  créer les i n f r a s t r u c t u r e s  nécessaires  pour que l ' implan- 
t a t i o n  du CEP pu i s se  se réaliser selon l e  ca l endr i e r  prévu e t  que. son 
fonctionnement s o i t  a s su ré  dans les meil leures  condi t ions possiblles. D'autre  
p a r t ,  il f a u t  créer un environnement e t  p lus  généralement un cadre de v i e  
adapté e t  moderne pour les employés du CEP e t  p lus  généralement pour l 'ensemble 
de l a  populat ion p l u s  ou moins en rappor t  avec l e  CEP, c ' es t -à -d i re  p r inc i -  
palement, celle de l a  c a p i t a l e .  C e l l e - c i  es t  en e f f e t  en d r o i t  d ' a t t e n d r e  
quelques retombées bénéfiques des a c t i v i t é s  du CEP en con t r epa r t i e  des  
nuisances r é e l l e s  e t  ou imaginaires  q u ' e l l e s  ne manquent d'amener. Parmi les 
pr incipaux t ravaux réalisés pendant c e t t e  période, il f a u t  citer en matière 
d ' i n f r a s t r u c t u r e s  : 
- Sous l a  r e s p o n s a b i l i t é  du nouveau P o r t  Autonome de Papeete, une 
première phase de t ravaux,  l a  p lus  importante,  sera inaugurée en  1966 e t  
aube coûté  un peu p l u s  d 'un  m i l l i a r d  de F.CFP : e l le  comprend l ' ex t ens ion  
des terre-ple.inS. e t  l a  cons t ruc t ion  des  ouvrages p a r t u a i r e s  de MOTU-UTA 
avec les  digues de p r o t e c t i o n  s u r  l e  récif. Une deuxième tranche q u i  a été 
termin& en 1972 concernera les cons t ruc t ions  des  supers t ruc tures  , hangars 
e t  i n s t a l l a t i o n s  i n d u s t r i e l l e s  (1). 
- D e  mu l t ip l e s  t ravaux de voi r ie ,  dont l ' a ssa in issement  de FAAA, 
l a  capture  de l ' e a u  à AEIONOU, l a  cana l i s a t ion  de l a  v j u i ~ . ~ ~ .  les travaux du 
boulevard du -ant :de m e r  (Boulevard POMA=) e t  du boulevard du Prince-Hinoi, 
aménagement de la route  du col de TAHAFlAA e t  ouvrages d ' a r t  s u r  l a  route  de 
ce in ture  ( 2 )  . 
(1)  - L e  t r a f i c  portuai&e, en twneaux de jauge b ru te  des navi res ,  est passé 
de 1.860.000 tonnes en 1962 à 3.415.000 tonnes en 1972. 
( 2 )  - Le plan d'urbanisme de Papeete da te  lui-même de 1965. 





L a  construct ion du nouvel h ô p i t a l  de MAMA0 e t  de bâtiments adminis- 
t r a t i f s  - Assemblée Terr i tor ia le ,  Résidence du Gouverneur, bureaux du 
Gouvernement, l a  construct ion de deux lycées  - Gauguin à PAOFAI e t  lycée  de 
PIRAE, l ' ex t ens ion  de l ' a é r o p o r t  de FAAA, l a  construct ion d ' i n s t a l l a t i o n s  
1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 
3449 5606 10123 4110 7490 2936 " II 
1029 ,939 1073 1710 1965 2056 1357 1666 
225'1 2396 1653 2278 2995 3203 3523 387E 
spos t ives  : l e  s tade  e t  l a  p i sc ine  olympique. Enfin il f a u t  s igna le r  l e  
démarrage de l a  Télévis ion en 1965 par  l a  construct ion de l 'émetteur  é r i g é  
au sommet du Pic-rouge e t  l ' ouve r tu re  des  s tud io  de FR3 à PAPEETE. 
En t r ep r i se s  
du 
s e c t e u r  p r i v é  
En ce q u i  concerne l e  CEP-CEA, lui-même, l e  début de l a  pér iode 
est  marquée p a r  l a  construct ion de son q u a r t i e r  généra l ,  d 'environ 1000 lo- 
gements e t  de son propre H ô p i t a l  B PIRAE-PAPEETE ; l e  p r i n c i p a l  'des c r é d i t s  
d ' invest issements  - très importants - a l l a n t  à l 'équipement des  s i t e s  : 
l'année 1966 v o i t  l a  m i s e  en se rv ice  opérat ionnel  des bases e t  l a  première 
campagne de t ir ,  les dépenses d'équipement se réduisant  les années su ivantes ,  
p lus  ou moins (comme en 1968) selon l ' i n t e n s i t é  des campagnes de tirs. 
c 
773 
Le  tab leau  su ivant  c h i f f r e  pour c e t t e  période 1962-1972 l e  rythme 
des invest issements ,  s e l o n  l e u r  des t ina t ion .  
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I1 permet de mesurer l ' importance des investissements du CEP, 
notamment dans l a  pér iode 1964-68 e t  l a  croissance rapide des invest issements  
de l 'Adminis t ra t ion  correspondant aux travaux d ' i n f r a s t r u c t u r e  
pements dont on v i e n t  d'énumérer quelques uns ; l ' e s s e n t i e l  des invest issements  
de ca rac t è re  c ivi l  (c 'es t -à-dire  en dehors du CEP) - p l u s  de 90 % ' -  se f a i s a n t  
dans l 'agglomérat ion de PAFJEETE ; les investissements ex té r i eu r s  à Papeete 
e t  d 'équi-  
se réduisant  su r tou t  pour c e t t e  période à l a  construct ion 
pensa i r e s  dans les îles. 
3 - Période 1972-1982 
d'écales e t  de d is -  
La  
est celle où 
années de l a  
pér iode q u i  commence en 1971-72 e t  se prolonge jusqu 'à  au jourd 'hu i  
l e  Terri toire s ' i n s t a l l e  dans sa v ieesse  de c ro i s i è reap rès  les  
première phase d ' i n s t a l l a t i o n  e t  de fonctionnement du CEP. Pour 
- 
c e t  organisme auss i ,  ces  d a t e s  marquent un c e r t a i n  infléchissement des a c t i -  
v i t é s ,  puisqu 'après  une série de campagnes de tirs à l ' a i r  l i b r e ,  d par t i r  de 
1975 les  expérimentations se poursuivent en souterrain.  Tandis que dans les  
années 1970, t ou te s  les conversations e t  tous l es  rappor t s  p a r l a i e n t  de l a  
reconversion de l'économie du T e r r i t o i r e  pour une période "après-CEP" que 
l ' o n  annonçait  p lus  ou moins prochaine, les années 80 semblent avo i r  commencé 
dans une atmosphère p l u s  se re ine  e t  p lus  r é a l i s t e  : il est  beaucoup moins 
quest ion d 'organiser  1' "après  CEP" que d 'organiser  1' "avec CEP". Pourtant  , 
la première p a r t i e  de c e t t e  période qu i  commence en 1971-72 e s t  a u s s i  celle d 'un 
b i l a n  e t  d 'une p r i s e  de conscience après  l ' euphor ie  qu i  a c a r a c t é r i s é  l a  pé- 
r iode  précédente s u r  1& plan économique : les d i s to r s ions  imposées par l ' a r r i v é e  
e t  l e  fonctionnement du CEP commencent d appa ra î t r e  dans leur v r a i e  dimension 
e t  vont cont ra indre  les pouvoirs publ ics  d i n t e r v e n i r  p lus  activement dans d i f -  
f é r e n t s  domaines de l a  v i e  économique e t  sociale .  
C e s  i n t e rven t ions  vont se s i t u e r  d qua t re  niveaux principaux : 
1)  d un niveau économique très général  pour une d i v e r s i f i c a t i o n  e t  
une dynamisation des  a c t i v i t é s  de ce r t a ins  sec t eu r s  de l 'économie, a f i n  de 
f a i r e  contrepoids  au r ô l e  écrasant  du CEP, 
2) au niveau d'un rééqui l ibrage  géographique des  a c t i v i t é s  économiques, 
notamment au p r o f i t  des  a rch ipe l s ,  pour l eu r  a s su re r  une ce r t a ine  " r é v i t a l i -  
sa t ion"  , t o u t  l ' e s s o r  économique de l a  décennie précédente ayant pu r tou t  p r o f i t é  
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à Papeete la  c a p i t a l e  e t  à T a h i t i ,  a u  détriment du développement des a u t r e s  
î les  e t  archipebs,  
3 )  à un niveau p l u s  spécifiquement soc ia l ,  en cherchant à a t t énue r  
les e f f e t s  néga t i f s  de l ' i n s t a l l a t i o n  du CEP : migrations excessives  d ' insu-  
l a i r e s  v e r s  l 'agglomérat ion de Papeete, émergence de b idonvi l les ,  h a b i t a t  
insa lubre ,  chômage, spécula t ion  fonc ière  e t c  ..., 
4) au niveau des équipements : poursui te  des e f f o r t s  e n t r e p r i s  à 
l a  décennie précédente pour un environnement amélioré t a n t  à Papeete que sur 
l e  r e s t e  du T e r r i t o i r e .  
Devant l a  nécess i t é  de d i v e r s i f i e r  l'économie du T e r r i t o i r e  a f i n  
q u ' e l l e  s ' a s s u r e  l e  p l u s  poss ib l e  d'indépendance par  rapport  aux activités 
du CEP e t  aux subsides  en provenance de l a  Métropole que l a  présence du CEP 
s u r  l e  T e r r i t o i r e  engendre, l e  p r i n c i p a l  moyen d ' in te rvent ion  des pouvoirs 
publ ics  va être l e  Code des  Investissements : par  l ' i n t e rméd ia i r e  de ce Code 
e t  grâce à un système d 'avantages d ive r s ,  f iscaux,  fonc iers  e t  de p r i m e s ,  
i l s  vont pouvoir susc i t e r .  l ' i n s t a l l a t i o n  de nouvelles en t r ep r i se s  e t  p l u s  
généralement o r i e n t e r  une p lus  f o r t e  proport ion des nouveaux invest issements  
vers  l e s  branches e t  dans l e s  l o c a l i s a t i o n s  q u ' i l s  estiment souhai tab les  pour 
l ' a v e n i r  économique du Territoire. M i s  en  p lace  à p a r t i r  de l ' année  1966, l e  
Code des Invest issements  a subi d ive r ses  modifications en 1971, 1976 e t  1982 
m a i s  l e s  p r inc ipes  de son fonctionnement sont  demeurés à peu près  inchangés : 
"il concerne l ' i n d u s t r i e  t o u r i s t i q u e ,  les a c t i v i t é s  de production e t  de t rans-  
formation e t  p lus  généralement t o u t e  a c t i v i t é  présentan t  un i n t é r ê t  économique 
correspondant notamment aux objectifs du P l a n  de Développement Economique e t  
Social". L e s  avantages concédés au t i t re  du Code des Investissements comprennent 
à l a  f o i s  des exonérat ions f i s c a l e s  e t  des a ides  f inanc iè re s  sous forme de 
primes accordées aux e n t r e p r i s e s  agréées par un Comité des  Invest issements  - 
Compte  tenu de l a  na ture  e t  de l ' importance des avantages concédés, on peut  
considérer  que l a  p l u p a r t  des  e n t r e p r i s e s  pr ivées  q u i  on t  démarré ou étendu 
l e u r s  a c t i v i t é s  depuis  1966 o n t  soumis des demandes d'agrément à ce Code. 
Au t o t a l ,  pour l a  quinzaine d'années q u i  o n t  s u i v i  l a  c réa t ion  du Code, 
c ' e s t - à -d i r e  de 1966 à 1982, environ 125 doss ie rs  on t  é t é  agréés  (pour 64 re -  - 
fusés ou annulés) correspondant à plus  de 15 mi l l i a rds  F.CFP d ' inves t i ssements  
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et à la création de près de 4000 emplois. Si l'on se rappelle Que-l'ensemble 
du secteur privé moderne représente pour l'ensemble du Territoire aujourd'hui 
environ 20.000 emplois, on se rend compte de l'importance du rôle qu'a pu 
jouer ce Code dans le développement de l'économie du Territoire : rôle qui a 
d'ailleurs été en s'amplifiant, puisque pour les cinq premières années (c'est- 
à-dire 1966-1970) d'existence du Code, 34 dossiers représentant des investis- 
sements de l'ordre de 2 milliards ont été agréés ; pour les cinq années sui- 
vantes 1971-76, 53 dossiers représentant des investissements de 3 , l  milliards 
ont été agréés ; pour les cinq années suivantes 1976-1981, 115 dossiers repré- 
sentants des investissements de l'ordre de 6 milliards ont été agréés. 
Ce qu'il faut retenir ici, ce sont les destinations de"ces inves- 
tissements selon les secteurs de l'économie et leur localisation .'puisque ce 
sont ces dernières qui vont influencer le rythme de croissance de Papeete. 
Au total pour l'ensemble de la période, les deux secteurs les plus dynamiques 
sont 1'Hotellerie et l'Industrie qui représentent plus de 70 % de l'inves- 
tissement global et près de 75 % des emplois créés : la croissance du secteur 
industriel s'accélérant au cours de la période (passant de 9 % en début de 
période à plus de 30 'ti en fin de période) tandis que celle du secteur hotelle- 
rie semble au contraire se tasser. Autre secteur dynamique, le transport aussi 
bien aérien (pour le trafic interarchipel) que maritime et terrestre (en par- 
tie pour le tourisme). Le secteur primaire semble de son &té assez peu actif, 
les seuls sous-secteurs en expansion étant l'élevage et la mer (fermes perliè- 
res notamment). En ce qui concerne la localisation de ces investissements, 
c'est à un net infléchissement que l'on assiste au cours de cette période de 
quinze ans : alors que dans la première sous-période, c'est-à-dire jusqu'en 
1971, le principal des investissements - 85 % - se fait dans la zone de 
Papeete qui reçoit ainsi 85 % des nouveaux emplois, dans la deuxième sous- 
période, cette proportion des investissements tombe d environ 75 % puis 70 % 
au cours des deux périodes quinquennales suivantes, les emplois créés étant 
dans les mêmes proportions. Certes la prépondérance de la zone urbaine de 
Papeete pour la localisation des nouveaux investissements se maintient : com- 
me on l'a souligné dans de nombreux secteurs, cette prépondërance se justifie 
par un certain nombre de raisons proprement économiques (coat moindre de fac- 
teurs de production), toutefois, la zone de Papeete n'a plus le quasi monopole 
qu'elle détenait jusque vers les années 1970 : d'une part, gr3ce à certains 
avantages concédés par le Code des Investissements (par exemple, primes par 
emploi créé dans les archipels) et d'autre part, grâce 2 certains avantages 
tenant 5 la localisation elle-même (productions d'ananas sur place pour l'usine 
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de ju s  de f r u i t s  de Moorea, a t t r a i t s  du tourisme i n s u l a i r e  pdur'-les h ô t e l s  
i n s t a l l é s  dans les p e t i t e s  î les e t  a t o l l s ) .  Au moins, dans des sec t eu r s  tels 
que l e  tourisme, l a  déconcentration des invest issements  e t  des emplois en 
faveur des "autres a rch ipe ls"  a certainement un grand avenir .  
Comme on v i e n t  de l e  v o i r ,  les  pouvoirs publ ics  à t r a v e r s  un crga- 
nisme comme l e  Comité des  Investissements o n t  p r i s  des  mesures pour encourager 
l e s  i n v e s t i s s e u r s  à i n v e s t i r  e t  c r é e r  des  emplois en dehors de l a  zone urbaine 
de Papeete m a i s  ce n ' e s t  l à  qu'une des mesures parmi t o u t  un ensemble que les 
pouvoirs pub l i c s  o n t  m i s  s u r  p ied ,  surtout. à p a r t i r  des  années 1970, pour 
entreprendre une c e r t a i n e  " r é v i t a l i s a t i o n  des  a rch ipe ls"  , ob jec t i f  devenu 
impérat i f  pour un c e r t a i n  nombre de r a i sons  p o l i t i q u e s  e t  économiq&s b i e n  
connues : la  nécess i t é  de désenclaver l e s  a rch ipe l s  e t  de l eu r  appor te r  des  
a ides  t a n t  s u r  l e  plan économique que s u r  l e  plan s o c i a l  a f i n  de r a l e n t i r  ou 
d ' a r r ê t e r  l ' exode  r u r a l  e t  même, s i  c ' e s t  poss ib l e ,  de f avor i se r  un c e r t a i n  
r e tou r  des émigrants de Papeete ve r s  leurs î l e s  na ta les .  Ce programme i n t é r e s s e  
not re  thème de recherche directement dans l a  mesure même o Ù  ces  ac t ions  des 
pouvoirs publ ics  devaient  avoi r  comme première conséquence, s o i t  une c e r t a i n e  
décongestion de l a  c a p i t a l e  donc éventuellement une ba i s se  de sa populat ion,  
s o i t  au moins un ralent issement  ou un a r r ê t  de sa croissance démographique. 
L e s  p r inc ipa le s  mesures décidées  dans ce sens par  les  pouvoirs 
publ ics  on t  é t é  p r i s e s  dans au moins qua t r e  domaines. 
a) - L e s  cours du coprah e t  l a  t ra i te  : 
L'économie des  a rch ipe l s  é t a n t  basée en grande p a r t i e  s u r  1 a . r é c o l t e  
du coprah ( s u f t o u t  pour l ' a r c h i p e l  des  Tuamotu), une des  premières mesures 
adoptées p a r  les pcuvoirs pub l i c s  a é t é  l a  c réa t ion  de l a  Caisse de Sout ien 
du p r i x  du coprah remplacée depuis 1967 pa r  l a  Caisse de S t a b i l i s a t i o n .  Mais 
ce n ' e s t  vraiment q u ' a  p a r t i r  de 1974, devant l 'effondrement des  cours s u r  l e  
inarchê mondial e t  l a  nécess i t é  d ' i n c i t e r  les populations à demeurer ou r even i r  
dans l e s  a r c h i p e l s  que l e s  subventions e t  a ides  versées  aux producteurs 
prennent de l 'ampleur : aujourd 'hui  l e  p r i x  d ' acha t  a u  producteur,  c ' e s t - à -d i r e  
I - 50 - 
dans les î les,  est  p l u s  du double du cours ( 
mondial : l a  p r i s e  en charge par  l e  T e r r i t o i r e  du p r i x  du t r ,ansport  du coprah 
depuis les  î l e s  jusqu'au qua i  de débarquement du produi t  à l ' H u i l e r i e  de 
T a h i t i  représente  jusqu 'au t iers  des a ides  d i r e c t e s  à l ' a c h a t  du p rodu i t ,  
sous forme de subventions 2 l 'armateur .  L e  p r i x  au producteur e s t  a i n s i  passé 
de 13,5 F.CFP en  1973 à 50 F.CFP en 1982 ; au t o t a l ,  les in te rvent ions  de 
l a  C a i s s e  de Soutien du coprah se  sont  é levées  à 457 mi1lior.s F.CPP en 1980 
e t  331 mi l l ions  F.CFP e n  1981 (en raison d'une ba i s se  de l a  production 
d 'environ 2 0  % ) .  
du produi t  sur  i e  "marché 
b )  - L e s  a u t r e s  a i d e s  à l a  desse r t e  maritime i n t é r i n s u l a i r e  : 
L a  des se r t e  m a r i t i m e  i n t é r i n s u l a i r e  cons t i tuant  un serv ice  pub l i c  , 
e l le  f a i t  l ' o b j e t  de la  pa r t  du T e r r i t o i r e  d'un ensemble d ' a ides  e t  de sub- 
ventions qu i  se rvent  à alléger l e s  coûts  de t r anspor t  de ce r t a ines  marchan- 
d i s e s  e t  à permettre l a  r e n t a b i l i t é  de l'armement. En p l u s  de l ' a i d e  au coprah 
qu i  v i e n t  d ' ê t r e  d é c r i t e ,  il f a u t  mentionner l ' a i d e  ( 2 )  au t r anspor t  des  hyhro- 
carbures q u i  représente  en moyenne environ 5 F.CFP par  l i t r e  t ranspor té  e t  
l ' a i d e  au t r anspor t  des  "produi t s  de première nécess i té"  q u i  représente  en 
moyenne 3 F.CFP p a r  kilogramme t ranspor té .  Au t o t a l  pour 1980, l 'ensemble de 
ces a ides  (y  compris l ' a i d e  au t r anspor t  du coprah) a coûté au T e r r i t o i r e  une 
somme d 'environ 210  m i l l i o n s  F-CFP. 
c )  - L a  r6forme communale : 
Jusqu'en 1971 , les seules  "communes" de Polynésie (Papeete,  Uturoa, 
Faaa e t  P i r ae )  regroupent environ 40 % de l a  population ; l a  l o i  du 14 décembre 
1971 va généraliser 1' i n s t i t u t i o n  communale 21 1' ensemble du Te r r i . t o i r e ,  f a i s a n t  
passer l e  nombre des  communes de 4 à 48, en même temps que l ' ex tens ion  pro- 
gress ive  d l a  Polynésie du code métropol i ta in  des  communes les dote  de respon- 
s a b i l i t é s  accrues.  En transformant en communes l e s  simples r e l a i s  pour 
l 'Adminis t ra t ion q u ' é t a i e n t  l es  anciens d i s t r i c t s ,  les pouvoirs publics v i -  
s a i e n t  d i v e r s  o b j e c t i f s  é t ro i tement  l iés  dont l ' u n  é t a i t  d ' i n s t i t u e r  un 
( 1 )  - Y compris l a  prime uniforme de 5 F.CFP par  k i l o ,  versée depuis 1979 
par l e  FADIP, Fonds d'Aménagement e t  de Développement des I les de la  Polynésie 
Française.  
(2)  - En f a i t ,  ces  a i d e s  son t  modulées selon les d is tances  de t r anspor t .  
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contrepoids  l o c a l  à l 'hypercroissance de Papeete en tenant  mieÜx compte que 
par l e  passé des besoins des populat ions éloignées de l a  cap i t a l e .  En même 
temps, cette réforme deva i t  permettre  aux hab i t an t s  des communes d ' i n t e r v e n i r  
davantage dans l e s  a f f a i r e s  l es  concernant directement e t  f a c i l i t e r  l a  
naissance d'une soc ié t é  p o l i t i q u e  l o c a l e  p l u s  responsabi l isée.  Dans l 'ensemble,  
pour un b i l a n  indiscutablement p o s i t i f ,  on cons ta te  que l a  généxal i sa t ion  du 
système comunal  a en t r a iné  un développement d e s  serv ices  e t  des équipements 
d ' i n t é r ê t  l o c a l  p lus  e f f i c a c e s  e t  a u s s i  mieux r é p a r t i s  géographiquement. 
(1) 
Parmi l e s  conséquences de c e t t e  réforme, il a ,  d ' au t r e  p a r t ,  é t é  
remarqué que les  dépenses de fonctionnement q u i  représenta ien t  environ 60 % 
des budgets ava ien t  en t r a iné  l e  recrutement d 'un personnel communal assez  i m -  
po r t an t  ; l e  recensement des  agents  communaux permanents opéré-au 1-1-1981 
donne un t o t a l  de 2.244 agents ,  s o i t  1 agent  pour 6 2  habi tan ts .  M a i s  s i  on i s o l e  
l a  commune de Papeete où les e f f e c t i f s  son t  notoirement pléthoriques (625 agents  
permanents, 28 % du to ta l )  on compte en  moyenne 1 agent communal pour 71 ha- 
b i t a n t s ,  ce personnel se r é p a r t i s s a n t  à peu près pa r  moit ié  e n t r e  les serv ices  
a d m i n i s t r a t i f s  au sens l a r g e  ( S e c r é t a r i a t ,  E t a t  C iv i l ,  Affa i res  Socia les ,  Pol ice ,  
écoles  ...) e t  l e s  s e rv i ces  techniques ( t ravaux d ' e n t r e t i e n  ou d'équipements 
exécutés  en r é g i e ) .  A u  niveau des  équipements, il f a u t  s igna le r  a u s s i  que l a  
p o l i t i q u e  s u i v i e  pa r  les ccmmunes a permis une modernisation indéniable  des 
i n f r a s t r u c t u r e s  : acqu i s i t i ons  fonc ières ,  acha ts  de ma té r i e l  e t  d ' o u t i l l a g e ,  
équipements s c c l a i r e s  e t  hydrauliques,  r o u t e s  e t  ponts,  é l e c t r i f i c a t i o n  c n t  
représenté  p l u s  de 50 % des invest issements .  Malgré ce r t a ines  d i f f i c u l t é s  dont 
l a  p lupa r t  proviennent du ca rac t è re  r é c e n t  de l a  réforme, insuf f i sances  dans 
l a  ges t ion  e t  f a i b l e s s e  des ressources  propres  e t  de l 'encadrement, des  pro- 
g r è s  o n t  été accomplis s u r  la voie  correspondant au premier ob jec t i f  de l a  
r 
réforme communale : donner aux hab i t an t s  des  a rch ipe l s  e t  des  communes élòignées 
de l a  capitale, ' t rop longtemps d é l a i s s é s ,  de m e i l l e u r s  condi t ions de vie m a i s  
a u s s i  des  oppor tuni tés  d 'emplois e t  des  r e sponsab i l i t é s  accrues dans l a  ges t ion  
de l e u r  environnement économique e t  s o c i a l .  
dy - Une gamme d ' a u t r e s  moyens d ' i n t e rven t ion  : 
Parmi l e s  principaux moyens d ' i n t e r v e n t i o n  dont se sont  do té s  
récemment l e s  pouvoirs publ ics  e t  qu i  s ' e x e r c e n t  dans un sens de "dissuasion" 
~ ~~ ~ 
(1) - J. J A C Q U I E R  1981. 
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p a r  rappor t  8 l 'agglomération de Papeete, il f a u t  s igna le r  l a  &at ion d'un 
c e r t a i n  nombre d'organismes e t  fonds : 
- Le  Fonds d'ménagement e t  de Développement des Iles de l a  
Polynésie Française - FADIP -. Ce fond créé e n  1979, a pour ob je t  "en favo- 
r i s a n t  l e  développement d e S . a c t i v i t é s  économiques, soc i a l e s  e t  c u l t u r e l l e s  
dans les  a r c h i p e l s  é loignés e t  en soutenant l a  cu l tu re  du coprah, de donner 5 
l e u r s  hab i t an t s  les  moyens de rester s u r  p lace  e t  d'encourager les populat ions 
a t t i r é e s  par T a h i t i  à s ' i n s t a l l e r  ou à se réimstaller dans ces  archipels" .  
Pour 1981, l a  do ta t ion  du FADIP a é t é  de 11 mi l l ions  F.CFP provenant du FIDES. 
Dans les  deux premières années de fonctionnement de ce fonds, 163 f ami l l e s  
regroupant 910 personnes o n t  obtenu l e  bénéfice de l ' a i d e  au re tohr  : d ' a u t r e  
p a r t ,  un c e r t a i n  nombre de p r o j e t s  r e l a t i f s  à l a  pêche, au tourisme, à l 'aquq-  
cu l tu re ,  à l a  p e r l i c u l t u r e  e t  8 l ' a r t i s ana t  o n t  é t é  a u s s i  a idés  par  l e  FADIP. 
- Le Fonds Spécial  d ' Invest issement  e t  de Céveloppement de l 'Agri-  
cu l tu re  e t  de l a  Pêche (FSIDAP). Fonctionnant depuis 1974, ce fonds a un domaine 
d ' i n t e rven t ion  extrêmement vas te  : r é a l i s a t i o n  ou rénovation d'ombrières hor- I 
t i c o l e s ,  de p l a n t a t i o n s  de café  e t  de v a n i l l e ,  l ' a c h a t  d 'engra is ,  l a  c réa t ion  
de parc 8 poissons,  l ' a i d e  aux b o n i t i e r s ,  l ' a i d e  aux coopératives p e r l i è r e s .  . 
Pour l 'exercice 1981, l e  FSIDAP a bénéf ic ié  d 'un c r é d i t  de 115 mi l l ions  F-CFP: 
- L e  Fonds spéc ia l  pour l e  Développement de l ' I n d u s t r i e  e t  de 
1 'Ar t i sana t .  
C r é é  en 1978, ce  fonds a pour o b j e t  de f avor i se r  les ac t ions  ind iv i -  
d u e l l e s  ou c o l l e c t i v e s  de développement des a c t i v i t é s  i n d u s t r i e l l e s  e t  art i-  
sana les  par une a ide  f inanc iè re  i n i t i a t i v e .  Pour l ' année  1981, s u r  40 mi l l i ons  
F.CFP d ' a u t o r i s a t i o n s  de programmes, 24 mi l l ions  o n t  été a t t r i b u é s  au sec t eu r  
a r t i s a n a l  dont une f o r t e  proportion d ' e n t r e w i s e s  l o c a l i s é e s  hors  de Papeete. 
- Fonds d ' a i d e  à l ' h a b i t a t  dispersé .  
L 'ob jec t i f  p r i n c i p a l  é t a i t  d 'améliorer  l e  niveau général  de l ' h a b i t a t  
des  î l es  l o i n t a i n e s  largement dé l a i s sées  jusqy 'ã  p ré sen t  a l o r s  que l ' o n  connal t  
l ' e f f o r t  f i n a n c i e r  énorme r é a l i s é  à T a h i t i  daEs ce même domaine. Le p r inc ipe  
de c e t t e  a ide  ayant  é t é  adopté depuis dé j à  p lus i eu r s  années, c ' e s t  l e  Fonds 
d ' a i d e  à l ' H a b i t a t  Soc ia l  qui l e  gère  aujourd 'hui  par  un double système de 
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subventions e t  de p r ê t s  à i n t é r ê t s  p r i s  en charge pa r  le Tegr i to i re .  Selon 
l e s  termes d'un rapport  réalisé pour l'Assemblée T e r r i t o r i a l e  (1) "La po l i t i que  
générale de l ' O f f i c e  T e r r i t o r i a l  de l ' H a b i t a t  Social.(O.T.H.S.) m é r i t e r a i t  
' d'être  compl6tement repensée dans l e  cadre préeédemment évoqué d 'un m e i l l e u r  
r é é & r L l i B r a g e ~ * a u  bénéfice des  a rch ipe ls .  I1 serait souhai table  d'abandonner 
l a  r é a l i s a t i o n  de lo t i ssements  importants à T a h i t i  e t  p lus  par t icu l iè rement  
en zone urbaine,  e t  de concentrer  l ' e f f o r t  s u r  l ' h a b i t a t  d i spersé  ou e n  f a i b l e  
dens i t é  en zone rurale e t  dans l e s  a rch ipe l s  selon des  modalités nouvel les  
à r e d é f i n i r  pouvant notamment englober l a  notion d'allocation-logement.  
C e t t e  p o l i t i q u e  de reéqui l ibrage  des  a c t i v i t é s  économiques e n  faveur  
des a u t r e s  a rch ipe l s  peut se cons t a t e r  danS.d i f fé ren ts  domaines.: m a i s  s i ,  
comme on l ' a  s igna lé  dans l e s  remarques d ' o rd re  méthodologique, 'cet  i n f l é -  
chissement de l a  p o l i t i q u e  es t  souvent d i f f i c i l e  à est imer  de façon g loba le ,  
e l le  peut  cependant se c h i f f r e r  dans c e r t a i n s  sec t eu r s  de l a  v i e  économique. 
C ' e s t  a i n s i  par exemple qu'au niveau des dépenses l i qu idées  par  l e  s e rv i ce  de 
1'Equipement du Terr i toire ,  l ' e f f o r t  important en faveur  des "aut res  a rch ipe l s "  
se t r a d u i t  p a r  une n e t t e  augmentation de ces  dépenses en valeur  r e l a t i v e  
comme en va leur  absolue : par  exemple en 1977 ces t ravaux représenta ien t  un 
montant de 332 mi l l i ons  F.CE'P so i t  une proportion de 24 % de l 'ensemble des  
dépenses pour passer  en  1981 à un montant de 540 mi l l i ons  CFP e t  une proportion 
de 38 % de l 'ensemble des dépenses. 
Dans l e  secteur du tourisme, enf in ,  on a cons ta té  comment les pou- 
v o i r s  publ ics ,  pa r  1' in te rmédia i re  du Code des Investissements,  pouvaient 
o r i e n t e r  Iss invest issements  : a i n s i ,  a l o r s  que jusqu'aux années 1970, l e  
p r i n c i p a l  des invest issements  h ô t e l i e r s ,  se f a i s a i e n t  dans l 'agglomération de 
Papeete, d par t i r  des  années 1970 1.5s investissements h ô t e l i e r s .  se l o c a l i -  
s è ren t  s u r t o u t  en dehors de Papeete dans l es  î les de Marea, Bora-Bora, 
Rangiroa e t c  ... La r é p a r t i t i o n  géographique de l a  capacité h ô t e l i è r e  se mo- 
d i f i e  sensiblement : ( 2 )  jusqu'en 1970, l a  capaci té  h ô t e l i è r e  de Papeete 
reste encore supérieure  à 70 % de l 'ensemble, c e l l e  de  Moorea e t  des  a u t r e s  
a r ch ipe l s  r e s t a n t  i n f é r i e u r e  5 30 %. A p a r t i r  de 1973 ces  proport ions s o n t  
respectivement 60 % e t  40 % pour évaluer jusqu'aux premières années 1980 
pour l e sque l l e s  52 % des  chambres d isponib les  é t a n t  l o c a l i s é e s  2 Papeete,  48 % 
se t rouvant  dans les au t r eS .T les  que T a h i t i  ; ce rééqui l ibrage  en faveur  des 
(1) - J. VERNAUDON 1982. 
(2) - G-BLANCHET : L a  p e t i t e  h o t e l l e r i e  de tourisme en P.F.  ORSTOM, Papeete,  1986- 
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a rch ipe l s  devant encore se poursuivre pa r  les p r o j e t s  h ô t e l i e r s  importants 
notamment à Bora-Bora q u i  vont s e  réaliser dans les  t o u t e s  prochaines années. 
I l  est hors  de doute que l e  développement des  a c t i v i t é s  du CEP, par  
les bouleversements q u ' e l l e s  on t  en t r a înés ,  e s t  p lus  ou moins directement 
responsable de ces migrat ions de population vers  l 'agglomération de Papeete 
e t  de nombre de problèmes que ces migrations o n t  engendré. Notamment pour 
l e s  Communes de l a  pé r iphé r i e ,  les insuf f i sances  se  son t  v i t e  révélées  t a n t  
au niveau des  i n f r a s t r u c t u r e s  matérielles, logements, réseau urbain r o u t i e r ,  
v i a b i l i s a t i o n  qu'au niveau des i n f r a s t r u c t u r e s  sociales, écoles ,  ,d ispensaires  ... 
sans compter naturellement les conséquences d ' o rd re  soeial  e t  f a m i l i a l  qu 'on t  
représenté  dans l a  p lupa r t  des cas ces migrations massives : conséquences 
t a n t  dans les l i e u x  d 'émigrat ion - les ï l e s  des  a rch ipe l s  - que dans les l i eux  
d'immigration - l a  zone urbaine de Papeete. 
Pour remédier à ce r t a ines  des d i f f i c u l t é s  d ' i n t é g r a t i o n  des 'migrants  
polynésiens,  l ' i n t e r v e n t i o n  des  pouvoirs publ ics  s 'est réalisée par  l ' i n t e r -  
médiaire d 'un c e r t a i n  nombre de s t r u c t u r e s  adminis t ra t ives .  Le p r i n c i p a l  pro- 
blème q u i  s ' e s t  posé de façon aigüe à p a r t i r  des années 1965 a é t é  c e l u i  de 
l ' h a b i t a t  spontané e t  insa lubre ,  c e l u i  des "bidonvi l les" .  En e f f e t ,  au cours 
des  années 1960-70, les processus d 'u rbanisa t ion  rapide ont  engendré l a  for -  
mation d ' h a b i t a t  spontané e t  l e  p lus  souvent insa lubre  de type b idonvi l le  où 
s ' es t  &tassée au f i l  d e s  années une proportion de l a  population immigrante 
assez  é levée ,  généralement o r i g i n a i r e  des  a u t r e s  a rch ipe l s .  En 1969, on 
e s t i m a i t  que ces b idonv i l l e s  r ep résen ta i en t  environ 22.000 personnes réparties 
en 4.000 logements su r  une centaine d 'hec ta res .  
banisa t ion  - p r o l é t a r i s a t i o n  n 'on t  jamais p r i s  en Polynésie des aspec ts  de 
type "Favella" comme on les  rencontre un peu p a r t o u t  dans l e  tiers-monde 
e t  notamment en Amérique du Sud, e l l e s  n 'en  ont  pas moins posé aux pouvoirs 
publ ics  un problème pour l eque l  c e r t a i n e s  so lu t ions  de type h a b i t a t  s o c i a l  
on t  été assez  v i t e  proposées. Compte tenu de l ' é l é v a t i o n  assez constante  du 
niveau général  des  revenus, avec l ' a i d e  de d ivers  organismes de financement 
ou p r ê t e u r s  (Socrédo, Caisse Centrale de Coopération Economique , C a i s s e  de 
Prévoyance Socia le ,  C a i s s e  des Dépôts e t  Consignations, Fonds Européen de 
(1)  - Enquête Rénovation Urbaine, SETIL,  1969, c i t é e  par  M. FAGES, 1976, no 16. 
C e r t e s ,  ces formes d 'ur -  
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Développement) un vaste programme de lotissements de logements sociaux a 
été lancé dès les années 1965. Cette politique a été concrétisée par la 
création du Fonds Spécial d'Habitat Social en 1967 et sa transformation en 
Office Territorial d'Habitat Social à partir de 1979. Au total, sur une pé- 
riode d'une quinzaine d'années environ 2.200 logements sociaux ont été cons- 
truits. Parfois en but à quelques critiques - insuffisance d'équipements so- 
ciaux et surtout coût élevé du programme - ces lotissements sociaux semblent 
avoir correspondu à un réel besoin, continu et permanent, puisque aujourd'hui 
au début de 1983, la demande pour de tels types de logements ne semble pas se 
ralentgr : près de 2500 demandes seraient enregistrées en attente d'un loge- 
ment social. D'autre part, à la demande de 1'OTHS une étude faite par la SETIL 
vient d'&re réalisée (fin 1982) : elle montre que ce programme de logements 
sociqux semble n'avoir en aucun effet s u r  la résorption des bidonvilles : 
ceux-ci restent extrêmement nombreux dans l'agglomération de Papeete : envi- 
TQI 24 % des logements pour l'ensemble de l'agglomération ; cette proportion 
est assez Variable selon les communes, la plus forte pour la commune.de 
Papeete (36 % ) ,  encore très élevée pour la commune de Faaa (24 % )  dont la 
croissance démographique a été très élevée au cours des 15 dernières années, 
plus faible pour les communes comme Pirae ou Arue (11 % I  dont l'urbanisme 
semble avoir été mieux programmé. Au total, ces bidonvilles représentent en- 
core aujourd'hui plus de 3500 logements abritant plus de 20.000 personnes, 
soist des chiffres très proches de ceux de 1969. 
Cette permanence dans l'importance du phénomène Bidonville - habitat 
insalubre est assez remarquable pour qu'il nécessite une analyse même suc- 
cincte. En effet, si on peut aisément comprendre l'émergence et le développe- 
ment des bidonvilles dans la décennie 1960-70 par l'importance des flux de 
migrants en provenance des autres archipels et les difficultés liées 2 l'ur- 
banisation rapide pendant cette période, comment expliquer que ces quartiers 
d'habitat spontané se retrouvent aujourd'hui, en même place pour la plupart et 
pratiquement toujours aussi peuplés, alors que pendant ce temps, le niveau de 
vie de l'ensemble de la population urbaine a plus que doublé, les emplois ont 
été multipliés pour 1.8 et l'agglomération s'est largement étendue le long de la 
plqine côtière de Mahina à Punaauia et dans les vallées adjacentes. Cette ana- 
lyse va mettre en evidence certaines caractéristiques assez spécifiques des 
bidonvilles de Papeete, la nature des lotissements de logements sociaux et la 
I -. 
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façon assez par tkcul iè re ;  :dont ceux-ci semblent:.s ' i n t ég re r  dans l e  contexte 
socié>économique du développement du Te r r i t o i r e .  
D e s  d i f f é r e n t s  critères généralement re tenus pour déterminer 
les b idonvi l les ,  ceux q u i  o n t  semblé pe r t inen t s  aux exper t s  chargés d ' en  f a i r e  
l ' i n v e n t a i r e  dansl 'agglomérat ion de Papeete ont  été les su ivants  : 
- Faib le .n iveau  générä l  des  revenus des  hab i t an t s  du b idonvi l le .  
- Forte  dens i t é  d ' h a b i t a t .  
- Pauvret6 des  matériaux de construct ions.  
- I n s a l u b r i t é  des logements. 
- S t a t u t  j u r id ique  i n c e r t a i n  dans l 'occupat ion du sol% 
Bien q u ' i l  s o i t  conceptuellement d i f f i c i l e  de classer ces c r i t è r e s ,  
quelques données d 'enquête (1) permettent t o u t e f o i s  de montrer que, de tous  
ces cri tères pe r t inen t s ,  c'est. l e  dern ier  q u i  es t .  ,prévalent .  En effet ,  
le niveau général des revenus (proche du SMIG, ( 2 )  fréquence élevée de voi- 
t u r e s ,  t é l é v i s i o n  etc ...), l a  dens i t é  d ' h a b i t a t  (6.5 pa r  logement, s o i t  9 m2 
p a r  personne) ,  l a  na ture  des  matériaux de construct ion (relat ivement  adaptée 
au climat) l ' i n s a l u b r i &  des logements (fréquence de l a  présence d'eau courante,  
p l u s  souvent l ' évacuat ion  des  eaux usées e t  l e s  s a n i t a i r e s  l a i s s e n t  à désirer), 
semblent des  e a r a c t é r i s t i q u e s  q u i  sont  individuellement possibles à c o r r i g e r ,  
compte tenu  du niveau généra l  des revenus : mais, par  cont re ,  c 'es t  l e u r  pré- 
sence c o l l e c t i v e  liée à l a  de rn iè re  des ca rac t é r i s t i ques ,  1 ' i n c e r t i t u d e  con- 
cernant  l e  s t a t u t  j u r id ique  dans l 'occupat ion du sol  e t  du logement q u i  semble 
véri tablement  l e  point e s s e n t i e l .  En e f f e t ,  s i  les occupants de ces logements 
ava ien t  un titre d é f i n i t f  d 'occupation, très souvent par  l ' i n t e rméd ia i r e  d'or- 
ganismes d'aménagement c o l l e c t i f ,  s u r  l ' i n i t i a t i v e  de l a  commune par exemple, 
avec l ' a i d e  de prêts ou de subventions diverses ,  il s e r a i t  re la t ivement  f a c i l e  
de remédier à te l le  ou t e l l e  forme d ' i n s a l u b r i t é  (accès aux parcelles, t o u t  à 
l ' é g o Q t , é l e c t r i f i c a t i o n  etc ...), les habi tan ts  de ces logements eux-mêmes 
pourra ien t  peu 2 peu y fa i re  face. Mais cette absence de s t a t u t  ju r id ique  p r é c i s  
dans l 'occupat ion  du sol e t  du logement dont il est l e  p l u s  souvent f a c i l e  de . 
(1) - Enquête SETIL s u r  l e  q u a r t i e r  Laroche e n  1975. 
( 2 )  - Une proport ion non négl igeable  d'occupants de ces b idonv i l l e s  sont  
p r o p r i é t a i r e s  t e r r i e n s  dans les î l e s  dont i l s  son t  o r i g i n a i r e s .  
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r e t r a c e r  l ' o r i g i n e  à t r a v e r s  les diverses ' .é tapes  de cons t i t u t ion  du q u a r t i e r  
q u i  est devenu l e  b . idonvi l le  , semble l i é  5 ce r t a ines  c a r a c t é r i s t i q u e s  du sys- 
tème fonc ier  venant s o i t  de l a  soc ié t é  polynésienne elle-même s o i t  de l ' h i s -  
to , i re  du peuplement de l a  zone de Papeete- (1,). 
Mais c ' e s t  ce m ê m e  problème d 'accession à l a  p ropr i é t é  des  logements 
dans l 'agglomération de Papeete q u i  semble à l ' o r i g i n e  des ambiguités r é s u l t a n t  
du programme de développement de logements sociaux dans l a  même zone. En 
e f f e t ,  avec quelques années de r ecu l ,  ce  programme semble ne pas  avoir  corres-  
pondu aux o b j e c t i f s  que les pouvoirs publ ics  l u i  ava ien t  ass igné  : l e  f a i t  
que, d'une p a r t ,  il y a i t  tou jours  l a  m ê m e  quan t i t é  o u  m ê m e  davantage de de- 
mandes de logements sociaux e t  que, d !au t re  p a r t ,  l a  population dans les bidon- 
v i l l e s  ne diminue pas ,  montre que ce programme, non seulement n ' a  pas  eu les 
e f f e t s  c o r r e c t i f s  s u r  l ' h a b i t a t  que l ' o n  a t t e n d a i t  de l u i  m a i s  que, d 'une cer- 
t a i n e  façon, il a probablement eu tendance à renforcer  l e  pouvoir d ' a t t r a c t i o n  
de l 'agglomération urbaine,  pouvoir d ' a t t r a c t i o n  que par a i l l e u r s ,  les pouvoirs 
publ ics  s 'acharnent  à combattre par  l e s  d i f f é r e n t s  moyens q u i  on t  é t é  inven- 
toriés dans les paragraphes précédents.  
En e f f e t ,  pour un polynésien e t  par t icu l iè rement  pour non-originaire 
de T a h i t i  qu i ,  s ' i l  possède des d . ro i t s  fonc ie r s  sur des terres dans son î l e  
na ta l e  - fenua - n 'en  possède pas  dans l 'agglomérat ion de Papeete, se  f a i r e  
a t t r i b u e r  un logement s o c i a l  en location-vente est  l e  moyen l e  p l u s  f a c i l e  e t  
s u r t o u t  l e  p lus  économique pour  accéder à l a  propriété. C e  logement, s ' i l  n ' a  
pas d r o i t  théoriquement d ' ê t r e  sous loué avant d ' ê t r e  entièrement payé, 
peut-être  ensu i t e  loué,  vendu ou occupé p a r  l e  p r o p r i g t a i r e ,  ses parents  ou 
descendants. Compte tenu du p r i x  très Blevé des t e r r a i n s  à cons t ru i r e  dans 
l 'agglomération e t  du niveau auss i  é levé des t a r i f s  de loca t ion ,  ' l ' a c q u i s i t i o n  
d 'un logement représente  un c a p i t a l  important,  source éventuel le  de revenus 
r é g u l i e r s  e t  cont inus pour,  par  exemple, l ' h a b i t a n t  d ' un  a rch ipe l  q u i  compte 
prendre sa retraite ou reveni r  au "fenua", après  quelques années de  t r a v a i l  
salarié à Papeete. 
(1) - I1 a r r i v e  que le  p r o p r i é t a i r e  du q u a r t i e r  lui-même hab i t e  l e  b idonv i l l e  
dont l e s  prFmiers occupants on t  pu ê t r e  des pa ren t s  e t  amis. Dans c e r t a i n s  cas  
aussi ,  ce  s o n t ' l e s  é g l i s e s  cathol iques e t  p ro te s t an te s  qu i  sont  p r o p r i é t a i r e s  
des  t e r r a i n s  où se son t  i n s t a l l é s  l e s  b idonvi l les  : les premiers occupants 
ayant reçu l ' a u t o r i s a t i o n  de s ' y  i n s t a l l e r  à t i t r e  d ' a i d e  soc ia l e .  
1 
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De l a  p a r t  des  responsables de ce sec teur ,  une p r i s e  de conscience 
d'une p a r t ,  de l ' e f f e t  d ' a t t r a c t i o n  pour Papeete que représente l a  construct ion 
de logements sociaux dans l 'agglomération e t ,  d ' a u t r e  p a r t ,  de l a  quas i  absence 
d ' e f f e t s  que ces  programmes ont  eu s u r  l a  résorp t ion  des b idonvi l les  va a v o i r  
pour conséquence une ce r t a ine  infléchissement de l a  po l i t i que  dans ce domaine - 
i l : e s t  prévu notamment un programme d 'opéra t ions  de rénovation de b idonv i l l e s  : 
l e s  occupants de c e s  b idonvi l les  é t a n t  p l acés  dans des  c i t é s  de t r a n s i t ,  pen- 
dant l e  temps o Ù  s 'opère  l a  rénovation de l e u r s  q u a r t i e r s ,  (c ' es t -à -d i re  
l ' o p é r a t i o n  de destruction-construction) en at tendant  d ' ê t r e  r é i n s t a l l é s  
dans l e u r  q u a r t i e r  rénové. C e  type d'aménagement qui  implique l a  ma î t r i s e  du 
sol (accord du ou des  p r o p r i é t a i r e s ,  acqu i s i t i on  foncière  par  &a commune ou 
(1). 
expropr ia t ion  pour cause d ' u t i l i t é  publique) a é t é  t e s t é  sur  u_" q u a r t i e r  d 'une 
t r e n t a i n e  de logements s i t u é  près  de l'embouchure de l a  Fautaua. Semblant ré- 
pondre au fa i sceau  d ' o b j e c t i f s  v i s é s ,  ce  type d 'opérat ion va ê t r e  m u l t i p l i é  
dans les  années à venir  e n  p a r t i c u l i e r  sous l ' é g i d e  de l'OTHS, paral lè lement  
à des  programmes p lus  r é d u i t s  de cons t ruc t ion  de logements sociaux d 'un type 
classique.  
Parmi les a u t r e s  retombées i n d i r e c t e s  mais défavorables de 1' implan- 
t a t i o n  du CEP, il f a u t  b ien  mentionner l e  chômage, encore que ce phénomène 
se présente  en Polynésie sous des aspec ts  peut-être  assez d i f f é r e n t s  de ce 
que l ' o n  est  habi tué  à appeler  sous ce même vocable, par  exenìple, en France 
métropol i ta ine.  Pour l 'agglomération de Papeete, le  chômage est  évidemment 
l a  conséquence, d 'une p a r t ,  de l ' a f f l u x  excessif  d ' i n s u l a i r e s  a t t i r é s  par  l a  
p o s s i b i l i t é  d ' y  t rouver  des  emplois e t  a u s s i  par  l 'ensemble du contexte  que 
l ' o n  p o u r r a i t  appe ler  soc io-cul ture l  propre à l a  v i l l e  (cinémas, bout iques,  
spo r t s ,  etc ...), d ' a u t r e  p a r t  de l ' a r r i v é e  sur  le marché du t r a v a i l  de ca té -  
g o r i e s  de jeunes q u i  ont  grandi  e t  é tud ié  en  v i l l e  (descendants 'de pa ren t s  
a r r i v é s  e u x - m ê m e s  en  v i l l e  depuis p lus  ou moins longtemps!: migrants de l a  
première e t  deuxième générat ion)  e t  qu i  sont  souvent insuffisamment formés 
s u r  l e  plan professionnel .  En l 'absence de l é g i s l a t i o n  soc ia l e  prenant  en compte 
les chômeurs, les s t a t i s t i q u e s  dont disposent  L'Office de l a  Main d'Oeuvre 
sont  notoirement peu f i a b l e s  : p l u t ô t  que de v é r i t a b l e s  chômeurs, ce  sont  des  
demandeurs d 'emplois  p o t e n t i e l s  que l ' o n  a estimé pour l 'année 1979 à un c h i f f r e  
(1). .- Daris..un débat  budgétaire  récent  à 1'Assenblée T e r r i t o r i a l e  (7-1-83) , 5 
propos du remboursement par  1'OTBS de p r ê t s  consent is  par l a  CCCE pour l ' h a b i t a t  - 
s o c i a l ,  un c o n s e i l l e r  P .  HUNTER a f a i t  l ' i n t e r p e l l a t i o n  suivante  " P l u s  il y a de 
logements sociaux, p lus  il y a de demandes : l a  majori té  pour ra i t - e l l e  é t u d i e r  
une a u t r e  formule pour veni r  en a ide  2 ces  fami l les  malheureuses. 
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s i t u é  e n t r e  7 e t  8000 : " c ' e s t  dans un groupe intermédiaire  en t re  un groupe 
parfai tement  moderne vivant  en economie de marché e n  v i l l e  e t  un groupe presque 
entièrement t r a d i t i o n n e l  en zone r u r a l e ,  estimé à 30 % de l a  populaticn ac t ive  
e t  se d i s t inguan t  par  une auto-consommation p a r t i e l l e ,  un h a b i t a t  en b idonvi l le  
urbain e t  un  salariat  temporaire que l e  nombre de chômeurs non-recensés es t  
probablement consid6rable" (1) .  A no te r  a u s s i  l e  r ô l e  nouveau joué par  les 
"chan t i e r s  de  Développement" c réés  en 1980 ; en 1981, 88 de ces chan t i e r s  
on t  permis d ' o f f r i r  à 1534 personnes un t r a v a i l  d'une durée l i m i t é e ,  d ' u t i l i t é  
comnunale oil co l l ec t ive ,  rémunéré au SMIG. Mais l e  marché du t r a v a i l  a cec i  
de p a r t i c u l i e r ,  c 'es t  qu'un c e r t a i n  nombre de s t r u c t u r e s  tenant  à l a  soc ié t é  
polynésienne elle-même assurent  au moins par t ie l lement  e t  temporairement l ' a c -  
c u e i l  d e s  t r a v a i l l e u r s  ayant perdu l e u r  emploi ou c e l u i  de ces  jeunes s o r t a n t  
peu ou m a l  q u a l i f i é s  des  systèmes éduca t i f s .  La première de ces s t r u c t u r e s  
est l a  f ami l l e  q u i  joue à t r a v e r s  des  emplois d 'a ides-famil iaux,  notamment 
dans c e r t a i n s  secteurs comme l e  commerce, un r ô l e  d'amortisseur par rapport 
au marché du t r a v a i l .  La  deuxième es t  l e  sec teur  d i t  de "production t r a d i t i o n -  
n e l l e " ,  s u r t o u t  coprah e t  pêche, q u i  est  l ' a u t r e  pôle ,  en dehors du s e c t e u r ;  
moderne, dans c e s  mouvements de va-et-vient que connaissent beaucoup de tra- 
v a i l l e u r s  polynésiens au cours de leux exis tence.  M a i s  l a  d i f fé rence  de ni- 
veaux de v i e  q u i  continue à e x i s t e r  e n t r e  t r a v a i l l e u r  du sec teur  t r a d i t i o n n e l  
e t  t r a v a i l l e u r  du sec teur  moderne e t  q u i  probablement m ê m e  tend à s ' accentuer ,  
f a i t  que se maint ient  en permanence un volan t  de main-d'oeuvre à l a  recherche 
d 'un emploi salarié. L 'exis tence de ce r é se rvo i r  de t r a v a i l l e u r s  p o u r r a i t ,  
à l a  l i m i t e ,  créer de graves tens ions  s u r  l e  marché du t r a v a i l  débouchant 
éventuellement s u r  un p l an  p o l i t i q u e  s i  les  s t r u c t u r e s  de type t r a d i t i o n n e l ,  
p lus  souples  que c e l l e s  du sec t eu r  moderne, ne les prena ien t  plus ou moins 
temporairement en compte. M a i s  que r é se rve  le  f u t u r  dans ce domaine : l a  "désin- 
t é g r a t i o n  de l a  fami l le  t r ad i t i onne l l e ' '  dont il est s i  souvent quest ion au- 
jourd 'hu i  quand il s ' a g i t  de caractériser l ' évo lu t ion  soc ia l e  de l a  Polynésie,  
permet t ra - t -e l le  à l ' a v e n i r  l a  cont inuat ion de ce q u i  fonctionne actuel lement  
dans l e  domaine du chômage comme une sorte de s u b s t i t u t  à une l é g i s l a t i o n  so- 
ciale de type moderne. 
J 
(1)  - B u l l e t i n  de Chambre de Commerce e t  de l ' I n d u s t r i e  : Décembre 1979. 
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Les prévis ions  qu i  ava ien t  é t é  retenues l o r s  de l ' é l a b o r a t i o n  du 
VIIème plan permettent de s i t u e r  l e  problème du chômage dans l e  contexte  
généra l  : per,dant chacune des années du plan 1976-1981, ce son t  quelques 
jeunes q u i  a r r i v e n t  s u r  l e  marché du t r a v a i l  : ce la  s i g n i f i e  que, même 
en  t e n a n t  compte des dépar t s  d l a  r e t r a i t e  - environ 300 annuellement - 
il f a u t  pour les a c c u e i l l i r  créer environ 1700 emplois p.ouveaux par  an s o i t  
au t o t a l  8500 pour l a  pér iode quinquennale, c 'est-Z-dire p l u s  de %O % de l ' en -  
semble des  emplois e x i s t a n t  aujourd 'hui .  
Durant cette pér iode ,  l e s  pouvoirs publ ics  d t r a v e r s  les d i f f g r e n t s  
budgets dont i l s  disposent  vont poursuivre activement l eu r  p o l i t i q u e  de déve- 
loppement des  i n f r a s t r u c t u r e s  e t  des  équipements de l 'agglomération de Papeete,  
encore que, come  on l ' a  vu précédemment, c e s  e f f o r t s  ne se f o n t  p lus  quas i  
exclusivement au p r o f i t  de T a h i t i  e t  qu'un e f f o r t  soutenu d'équipement s o i t  
réalisé dans les "au t r e s  a rch ipe l s " .  Dans l 'agglomérat ion,  parmi les principaux 
t ravaux r é a l i s é s ,  il f a u t  c i t e r  : - l a  nouvelle route  d i t e  de "dégagement 
Ouest" (m) ou "route des  c o l l i n e s "  qu i  ass-üre la  liaiscm e n t r e  Papeete e t  
l ' a é r o p o r t  de Faaa d t r a v e r s  l e s  c o l l i n e s  s i t u s e s  d l ' o u e s t  de l a  v i l l e ,  e t  
son prolongement ve r s  Punaauia - échangeur de Faaa : 
- l e  revêtement des  routes  de ce in ture  O u e s t  e t  E s t ,  
- l a  rénovation e t  l ' é la rg issement  de L'Avenue du Pr ince  Hinoï, 
- diverses  éco le s  pr imaires  notammen", dans les nouveaux lot issements  
de la  banl ieue de Papeece (PuUrai, Mahina, P i r ae )  , 
-CESde Faaa, Collège d'enseignement secondaire de Taaone, 
Bâtiments de 1 ' E c o l e  Normale, du Service de l'Economie Rurale, Sûreté ,  
- construct ion du P a l a i s  de J u s t i c e  e t  d u  MusBe de T a h i t i  e t  des I l e s ,  
- cana l i sa t ion  de l a  r i v i è r e  Fautaua e t  de l a  r i v i è r e  TipaeruL, 
- cana l i sa t ion  des  r i v i è r e s  Punaruu e t  Tamaruu, 
- Amenagement des  cours  e t  des  berges des  r i v i è r e s  Hamuta, P o t i a i ,  
Vai ramarama,  V a i t e  e t  Mahaena, 
- é l e c t r i f  i c a t i o n  du Mont-Marau (antenne de t é l é v i s i o n )  , 
- modernisation e t  extension du réseau téléphonique e t  cons t ruc t ion  
du nouvel Hôtel  Central  des  Pos tes  s u r  l e  f r o n t  de mer, 
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- Port-Autonome de Papeete ; allongement de la  dig& de p ro tec t ion  
de Fare-Ute à Motu-Uta e t  l e  remblaiement des nouveaux terre.-pleins,  
- l ' e f f o r t  d'équipement se poursu i t  pour dégager des  s u p e r f i c i e s  
des t inées  à recevoir  les nouveaux investissements i n d u s t r i e l s  : parmi ' l e s  
zones à vocation i n d u s t r i e l l e ,  l a  v a l l é e  de l a  Tipaerui  es t  dé j à  t r o p  encombrée 
e t  ses p o s s i b i l i t é s  d 'extension t r è s  limitées, a u s s i  l'aménagement de deux 
nouvel les  zones à vocat ion i n d u s t r i e l l e  e s t - i l  m i s  en chant ier  : l ' ex t ens ion  
de l a  zone de Fare-Ute s u r  1 3  hec tares  e t  1a.val lé .e  de la  Punaruu. 
Aussi b i en  vis-à-vis des dé t r ac t eu r s  de l a  France pour ses a c t i v i t é s  
atomiques dans l 'Océan Pac i f ique  que vis-à-vis des  t o u r i s t e s  que l ' o n  cherche 
à a t t i re r  toujours  de p l u s  en p lus  nombreux en Polynésie,  les pouvoirs publics 
de l a  Métropole comme les  responsables po l i t i ques  du T e r r i t o i r e  semblent avo i r  
à coeur de f a i r e  de l a  Polynésie  une v i t r i n e  f l a t t e u s e  e t  prospère de cette 
"France Australe".  Dans ce domaine oÙ semblent converger auss i  bien les in ten-  i 
t i o n s  e t  i n t é r ê t s  de l a  Métropole que 1-es asp i r a t ions  des  é l i t es  locales, 
on p o u r r a i t  ci ter un c e r t a i n  nombre d ' in te rvent ions  s u r  l 'environnement urbain 
qu i  f r ô l e n t  p a r f o i s  l e  somptuaire : a i n s i  en est-i l ,  par  exemple, du nouvel 
Hôtel  des  Postes e t  de c e r t a i n s  équipements s p o r t i f s  mais ce sont  ces aména- 
gements q u i  avec les nombreux bâtiments publics édifiés depuis les années 1970 
donnent à l a  v i l l e  son nouveau visage : l e  f r o n t  de m e r ,  l ' o f f i c e  du Tour i sme ,  
l e s  maisons des  jeunes de Paofai  e t  de P i r ae ,  l ' a é r o p o r t  de Faaa-Tahiti,  
l ' H ô p i t a l  de Mamao, l ' A s s e m b l é e  T e r r i t o r i a l e ,  l e  "Palais du Gouverneur", l e  
Palais de J u s t i c e ,  l e  boulevard du Prince Hinoï son t  au tan t  de témoins de cette 
nouvelle "modernité" g u i ,  en correspondance avec l a  r e s t ruc tu ra t ion  du c e n t r e  
commerçant de l a  v i l l e ,  f inancée,  e l le ,  par l e  sec t eu r  p r i v é  (cent re  V a i m a ,  
Fare Tony e t c  ...) 
véri tablement  contemporaine. 
- 
fan t  d e  l a  v i e i l l e  c i t é  de la  r e i n e  Pomaré une capitale 
i 
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2.3. - LE SECTEUR PRIVE ET SES INVESTISSEMENTS : 
A ana lyser  l ' h i s t o i r e  économique de l a  Po1ynési.e Française e t  de s a  
c a p i t a l e ,  une première r é f l ex ion  peut s ' imposer ,  tendant à a t t r i b u e r  à 1 ' E t a t  
par l ' en t r emise  de son s t a t u t  d'employeur e t  de sa po l i t i que  d ' inves t i ssements  
publ ics  un r ô l e  moteur dans l a  croissance de l 'agglomération de Papeete. 
Derr ière  l a  "locomotive'' que représente  1 ' E t a t  , son Administration, e t  l e s  
e n t r e p r i s e s  publ iques ( l e  Por t ,  . l 'Aéropor t ,  l ' O P T ,  l e  CEP e t c  .. .)  s ' e n -  
gouff ren t  t o u t e s  l e s  e n t r e p r i s e s  p r ivées ,  l e  commerce e t  au t r e s  s e rv i ces  pour 
about i r  à c e t t e  c a p i t a l e  t rop  grande, à l a  croissance t rop  rapide e t  excessive,  
une presque "mégalopole" pa r  rapport  à ce  p e t i t  T e r r i t o i r e  é c l a t é  en cinq 
a rch ipe l s  e t  c e n t  v ing t  î l e s .  -En f a i t ,  c e t t e  v i s ion  s impl i s te  méri te  d ' ê t r e  
nuanc&dans l a  mesure o Ù ,  en magnifiant l e  r ô l e  de l ' E t a t ,  e l l e  tend à sous- 
estimer c e r t a i n s  d e s  mécanismes qui  ont  conditionné l e  développement de l ' agg lo -  
mération de Papeete,  e t  c e l a  notamment à t r a v e r s  l'émergence e t  l 'épanouissement 
d 'un  sec t eu r  p r i v é  omniprésent, a c t i f  e t  prospère,  l ' impact  po l i t i que  d'un t e l  
phénomène pouvant avo i r  à son-tour  une inf luence sur l ' évo lu t ion  des  s t r u c t u r e s  
politico-économiques du T e r r i t o i r e .  Le sec t eu r  p r ivé  e s t  de t r è s  l o i n  l e  pre- 
mier employeur de l 'agglomération de Papeete : pour l 'année 1977, c e l l e  du 
dern ier  recensement, il r e p r é s e n t a i t  à peu p r è s  exactement l e s  2/3 des  emplois 
s o i t  17.400 emplois pour 8600 emplois du sec teur  publ ic  s u r  un t o t a l  de 
26,000 emplois. L e  t ab l eau  suivant  donne par branche d ' a c t i v i t é  pour c e t t e  même 
année l e  nombre d 'emplois  dans l 'agglomérat ion e t  pour l 'ensemble de l a  
Polynésie Française.  
- 
Comme l ' e s s e n t i e l  des emplois du sec t eu r  publ ic  s e  regroupe dans l e  
poste  Serv ices ,  onspeut c h i f f r e r  l e  poids  des  d i f f é r e n t e s  bnanches du sec t eu r  
p r ivé  dans l a  v i e  économique de l 'agglomération : environ 10.600 epp lo i s ,  s o i t  
61 % des emplois du sec t eu r  p r ivé ,  dans l e  secteur t e r t i a i r e ,  dont 34.5 % pour 
l a  seu le  branche "commerce, banque, assurance" ; 5600 emplois, s ò i t  32  % pour 
l e  sec t eu r  secondaire  , essent ie l lement  bât iments  e t  indus t r i e s ,  les deux sous- 
branches é t a n t  d ' importance équivalente en ce qui  concerne l 'emploi ,  e t  1100 
emplois s o i t  7 % pour l e  sec teur  pr imai re ,  essent ie l lement  pêche e t  maraîchage. 
(1) - A noter  en passant  l e  r ô l e  important de l 'emploi  des femmes dans l a  v i e  
économique de l 'agglomérat ion de Papeete : environ 33 % des emplois pour l ' e n -  
semble des deux s e c t e u r s  pr ivés- .e t  .publ ics  ; la  proportion e s t  évidemment très 
va r i a6 le  se lon  l e s  branches : dans l a  branche "commerce, banque, assurance" 
l 'emploi  féminin représente  plus  de l a  moitié des emplois, s o i t  environ 52 %. 
(1 1 
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POLYNESIE FRANCAISE ET AGGLOMERATION DE PAPEETE : STRUCTURE DE L'EMPLOI 
PAR BRANCHE D 'ACTIVITE EN 1977 
(SOURCES : RECENSEMENT DE 1977) 
~~~~ 
Agglomération Ensemble 
Polynésie Française  
% 
Papeete 





dont Cn s emb le 3ns embl e 






Agriculutre ,  Pêche 
élevage f o r ê t  1.061 
7.462 79 1 16 % 
Indus t r i e s  extract ive:  46 45 1 142 141 32.5 % 
Bâtiments e t  Travaux 
P u b l i c s  2.788 2.696 90 4.326 
4.222 104 64.5 % 
25 3 25 27 75 % 298 
2.475 
2.476 
Eau - E l e c t r i c i t é  
Indus t r i e s  manufac- 
t u r  i è r  e s 








5 30 77.5 % 3 -298 
2.932 
823 
456 3 82 82.5 % 
Commerce, .......... 
Assurances 6.022 2.912 3.110 7.883 3.989 3.894 76.5 % 
10.774 6.380 6.622 10.422 65 % Services 
Ac t iv i t é s  mal 
dés  igné e s  
4.394 6.200 
43 32 11 68 54 14 63 % 
TOTAL 25.957 17.319 8.638 43.058 30.748 12.310 60.5 % 
~~ 
dont Agents de 1 ' E t a t  
(1) 
8.573 6.085 2.488 13.852 10.2 37 3.615 62 % 
(1) - Fonctionnances, ouvr ie rs  de l ' E t a t ,  agents des  c o l l e c t i v i t é s  l oca l e s ,  
M i l i t a i r e s  de c a r r i è r e ,  po l ice .  






Le dynamisme du sec t eu r  p r i v é  a été m i s  en évidence dans l a  première 
p a r t i e  de cet  ar t ic le ,  l o r s  de l a  brève analyse de l ' évo lu t ion  économique 
du T e r r i t o i r e  au cours des  v ing t  de rn iè re s  années : c 'es t  a u s s i  ce dynamisme, 
notamment dans l e  s e c t e u r  t e r t ia i re ,  se t r adu i san t  comme on l ' a  vu au niveau 
des emplois, q u i  e s t  une des causes p r inc ipa le s  du développement de l ' agglo-  
mération de Papeete : ce dynamisme semble d ' a i l l e u r s ,  se perpé tuer ,  malgré 
quelques à-coups dans l e s  t o u t e s  d e r n i è r e s  années, comme un c e r t a i n  nombre 
d '  i n d i c e s  permettent de l e  cons t a t e r .  
(+. 11,9 % )  
6.231 
(+ 14,2 0 )  
6.994 
(+ 1 2 , 2  %) 
7.770 
(+ . l l . ; l  % )  
La patente. é t a n t  e n  Polynés ie  un impôt payé a u s s i  bien par les 
p ro fes s ions  l i b é r a l e s  que par les e n t r e p r i s e s  p r ivées  quelques s o i e n t  l e u r s  
ac t iv i tés ,  l e  nombre de pa ten té s  semble un assez bon ind ice  de ;a e i t a l i t é  
du s e c t e u r  pr ivé.  Tandis que pour l ' année  1966, l e  nombre de pa t en té s  é t a i t  de 
l ' o r d r e  de 2600 (1) pour les années les  p lus  récentes ,  l e  nombre des  pa t en té s  
a évolué comme s u i t  : 
. I  
I 1 I 
A r m é e s  
1978 
Nombre de 
Pa t e n t é s  
4.480 
4.874 
(+ 8 , 8  %) 
5.458 
(1) - Une m ê m e  personne pouvant payer  p l u s i e u r s  pa t en te s ,  l e  nombre des  pa t en té s  
semble p l u s  p e r t i n e n t  que ce lu i  des  pa ten tes .  
~ 
( 2 )  - Let t re  de l a  C.C.I.  198%. 
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L'accroissement assez  r égu l i e r  du nombre de pa t en té s ,  de 9 à 14 % 
selon les  années semble b ien  témoigner de l a  san té  de ce seQteur économique 
au cours des c inq  dernières années. 
Montant des Nombre de prêts Montant 
dépets en consent i s  des  p r ê t s  
m i l l i c k s  FCFP dans l ' e x e r c i c e  en mi l l i ons  FCF'P 
50 169 41 
297 8 72 246 
3.170 2.421 2.048 
Dans l e  m ê m e  o rdre  de f a i t s ,  on peut  s igna le r  l e  développement 
53.500 
rapide des  a c t i v i t é s  bancaires sur  l e  Terri toire dans son ensemble m a i s  avec 
une l o c a l i s a t i o n  très marquée à Papeete : pendant t rès  longtemps, l a  Banque 
de l ' Indochine a eu un quasimonopole su r  les a c t i v i t é s  banca i res  en  Océanie 
Française,  monopole q u i  a l l a i t  t r è s  l o i n  puisque cet te  banque s e r v a i t  d ' i n s -  
t i t u t  d 'émission pour l a  France Océanienne. Pour tan t ,  très v i t e  d ' a u t r e s  banques 
développèrent l e u r s  a c t i v i t é s  : l ' e s s o r  de l a  SOCREDO es t  à l u i  s e u l  assez  
9.460 I 5.843 6 .O91  I 
r ep résen ta t i f  de l ' expans ion  du sec teur  p r i v é  en Polynésie.  Le Cred i t  de 
l ' O c é a n i e ,  a été c o n s t i t u é  en 1959 avec p a r t i c i p a t i o n  du T e r r i t o i r e  e t  de l a  
CCCE. Sa vocation : c o n s e n t i r  des  p r ê t s  modérés à l ' h a b i t a b ,  à l ' a r t i s a n a t ,  
au commerce e t  Fi pet i te  i n d u s t r i e .  Ses organismes de t u t e l l e  l e  do tan t  de mo- 
yens d ' i n t e r v e n t i o n  de p l u s  en  p lus  l a rges  a f i n  de promouvoix, sous tou te s  
ses formes, l e  développement économique du T e r r i t o i r e ,  il devient  en 1966 _. 
Société  de Développement e t  de Crédi t  de l 'Océanie  (SOCFBDO). Ses fonc t ions  
de banque de dépôt e t  de c r é d i t  se d i v e r s i f i e n t  e t  e l l e  tend en  s 'émancipant 
de ses t u t e l l e s  mét ropol i ta ines  à devenir l a  banque de développement du pays. 
Le  t ab l eau  su ivant  permet de retracer l a  cro issance  spec tacu la i r e  des 
a c t i v i t é s  de cette banque au  cours des  v ing t  de rn iè re s  années. 
ACTIVITES DE LA SOCREDO 
Année ji 
Au t o t a l  depuis  1959 j u s q u ' à  f i n  1981 , 40.700 p r ê t s  on t  é té  accordés 
pour un montant g loba l  d 'avances de p lus  de 30 m i l l i a r d s .  
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D'autre p a r t ,  on a assist&en 1969 à ,a c réa t ion  d'Úne deuxième 
banque pr ivée  ( l a  première é t a n t  Indo-Suez) l a  Banque de T a h i t i  (1) e t  
en 1973, c e l l e  d 'une t ro is ième,  l a  Banque de Po lynés i e l (2 )  c réa t ions  qui  
sont  au tan t  de preuves de l a  v i t a l i t é  de ce sec t eu r  dans l e  T e r r i t o i r e .  
La mul t ip l i ca t ion  du nombre de comptes a t t e s t e  d ' a i l l e u r s  d'une c e r t a i n e  
con t inu i t é  dans l 'expansion de ce sec teur . .  Au t o t a l ,  pour l 'ensemble des 
banques au 31-6-1982, il y a 52.700 comptes à vue de p a r t i c u l i e r s  s u r  un 
nombre t o t a l  de comptes de 131.600 (comptes à vue, comptes d'épargne e t  
comptes à t e r m e ) .  Rien que pour l 'agglomération de Papeete, on ne compte pas 
moins de 30 guiche ts  ( s i èges  sociaux e t  succursa les )  pour l e s  quatre  banques 
de l a  p lace .  C ' e s t  pourquoi on a pu avancer que ' ' le  t e r r i t o i r e  e s t  a u s s i  
largement "bancarisé"  que l a  métropole!! (3 ) . 
- Les invest issements  du sec teur  p r ivé  : -______--___--__-_-_---------------- 
Les invest issements  du secteur  p r ivé  comprennent, selon l a  termino- 
log ie  de l a  comptabi l i té  na t iona le ,  à l a  f o i s  ceux des "ménages" e t  ceux des 
en t r ep r i se s .  Le tab leau  suivant  qui  montre l e  po ids  r e spec t i f  des  i n v e s t i s -  
sements du sec t eu r  p r i v é  par  rapport  aux investissements du sec teur  pub l i c ,  
confirme l ' importance du r ô l e  du sec teur  p r ivé  dans l'économie polynésienne. 
Dans l e s  processus de recyclage des  s a l a i r e s  d i s t r i b u é s ,  de l ' a c h a t  des 
biens e t  s e rv i ces  dont  on s a i t  q u ' i l s  proviennent en majeure p a r t i e  du secteur  
publ ic ,  l e  s ec t eu r  p r i v é  e s t  p lus  qu'une simple courroie  de transmission 
grâce notamment aux e f f e t s  de m u l t i p l i c a t e u r  q u i ,  malgré l ' é t r o i t e s s e  du 
t i s s u  économique e t  du marché in t é r i eu r ,  
branches de l 'économie. 
s e  propagent dans l e s  d i f f é r e n t e s  
(1) - Sur p a r t i c i p a t i o n  du Crédi t  Lyonnais, de l a  Bank of Hawaii e t  de 
. f inanc ie r s  locaux. 
(2) - Sur  p a r t i c i p a t i o n  de l a  Société  Générale, de l a  First  National Ci ty  
Bank (qui s 'est r e t i r é  depuis)  e t  d'un homme d ' a f f a i r e s  de l a  place.  
(3)  - J. VEFWAUDON. 1982 no 12. 
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(2) INVESTISSEMENTS PUBLICS ET PRIVES 
EN POLYNESIE FRANCAISE (3) 
(EN MILLIONS F.CFP) 




1963 462 ;;,;, 









225 1 3280 
I 
I 













1972 1558 3800 5358 
1973 1822 5466 7288 
1974 208 2 14008 16090 
1975 2706 10771 13477 
1976 3092 12675 15767 
1977 2801 17213 2d.014 
1978 4675 . 20131 24806 
20856 25426 
22430 27373 
("Les investissements publics comptabilisés dans ce tableau ne comprennent pas 
les investissements du CEP. 
(2)Les investissements privés comprennent ceux des entreprises publiques tels 
que Port-Autonome, OCP etc.. . 
( 3 ) D '  après documents INSEE et ITSTAT. 
- 69 - 
. .. 
- 
r .  
En dehors de l 'équipement courant ,  correspondant aux normes de l a  
société de consommation contemporaine (automobile, électroménager, élec- 
t r o n i q u e ) ,  les invest issements  des  ménages concernant principalement l e  lo- 
gement, c ' es t -à -d i re  l e  sec t eu r  du Bâtiment e t  des  Travaux P u b l i c s .  On s a i t  
par  a i l l e u r s  l ' importance que les hab i t an t s  de Polynésie e t  en p a r t i c u l i e r  
ceux de Papeete a t tachent  à leurs logements e t  les  normes extrêmement con- 
t r a ignan te s  qu i  conditionnent l e  p lus  souvent l e  choix de ce logement : 
maison ind iv idue l l e  avec garage, véranda, j a rd in  e t  p a r t i e s  annexes au  lo- 
gement. L lamess ionà  l a  p ropr i é t é  ind iv idue l le  du logement e s t  l e  souha i t  
évident  de tous  les  o r i g i n a i r e s ,  s i t u a t i o n  q u i  n ' e s t  cependant r é a l i s é e  
que dans environ 65 '2; de cas pour les r é s iden t s  de l a  zone urba-ine de Papeete . 
D A S  l e  m e m e  o rdre  de fa i t s ,  la construct ion de logements ind iv idue ls  des- 
t i n é s  à. l a  loca t ion  représente  ùn investissement très va lo r i sé  en r a i son  de 
l a  f o r t e  demande.de loca t ions  consécutive à l ' a f f l u x  d'éléments non or i -  
g i n a i r e s  du T e r r i t o i r e  depuis l ' implanta t ion  du CEP en 1963-64 e t  l e  niveau 
é levé  du p r i x  des  loca t ions .  
(1 1 
e 
Aussi, l a  construct ion de logements neufs représente- t -e l le  un 
secteur extrêmement actif  pour l e s  en t r ep r i se s  du Bâtiment depuis 20 ans  : 
cette a c t i v i t é  peut  se su ivre  grâce au. nombre des permis de cons t ru i r e  
(2) - q u ' i l  e s t  o b l i g a t o i r e  pour les Iles du Vent. .d 'obtenir  du Service de 1'Uxbanisme 
avant de cons t ru i r e  un logement neuf. 
N o m b r e  de permis de cons t ru i re  de logements neufs d é l i v r é s  pour l e s  
I les  du Vent (Tah i t i  ' e t  Moorea). 
Année 1 Moyenne annuelle 
L 1965-69 











-. - .. . 
. .  (1) - Résu i t a t s  INSEE du recensement de 1977.. 
( 2 )  - Données Services  de l'Aménagement e t  de l 'urbanisme. 
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Comme on le voit, la construction de logements a connu une très 
forte expansion, notamment dans les années 1965-69, consécutive à l'implan- 
tation du CEP c'est-à-dire à l'arrivée sur le Territoire de nombreux employés 
et cadres métropolitains qu'.il a fallu loger dans la zone urbaine. Mais cet- 
te demande en dépit de quelques périodes de ralentissement (1972-73, 1978) 
semble rester forte en permanence ; au cours des dernières années, cette de- 
mande est relayée par les besoins en logements résultant de l'accroissement 
naturel de la population et de l'arrivée sur le marché du travail de la Ca- 
tégorie des 20-34 ans qui représente depuis 1977 plus de 15 % de la popula- 
tion. 
Pour l'agglomération de Papeete, ces demandes représeptent en mo- 
yenne 73 % de l'ensemble des permis de construire demandés pour les Iles du 
Vent (Tahiti et Moorea) (1). 
Pour la période 1970-74, ces investissements des ménages repré- 
sentent un montant croissant au cours des années, d'environ 1500 à environ 
20Oa millions F.CFP et pour la période 1974-1979, un montant qui passe d'en- 
viron 2000 à plus de 3000 millions F.CFP, la croissance du montant des in- 
vestissements correspondant en partie à l'inflation, en partie à. l'anìélio- 
ration et, à la modernisation des types d'habitat. Compte tenu de ces élé- 
ments, ces investissements ahteignent pour 1981-82, un montant annuel dépas- 
sant lqrgement 5 milliards F.CFP. Dans ce domaine, il ne faut pas omettre 
de signalex combien ce secteur de construction de logements a été fortement 
qidé pay l'ensemble des établissements de crédit, cet énorme effort de fi- 
nancement ayant été largement soutenu par les grands organismes de finan- 
cement fonctionnant sous 1'égide de 1'Etat : Caisse Centrale de Coopération 
Econamfque, FIDES, Caisse des DBp8ts et Consignations. Les crédits octroyés 
dans ce secteur: ont été en moyenne annuelle : 
- 630 millions F.CFP pour la période 1970-1974 
- 1655 millions F.CFP pour la période 1975-1979 
- 3630 millions F.CFP pour la période 1980-1981. 
X l  faut rappeler que ces chiffres n'expriment que des ordres de grandeur, 
puisque, d'une part, une certaine proportion de permis de construire ne sont 
pas suivis, au moins immédiatement, de la construction de logements corres- 
pondants et que, d'autre part, un certain nombre de logements, 10 à 15 %, 
selon les estimations, sont construits sans que des demandes régulières de 
permis de construire aient été faites. 
(1)  
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NOMBFE DE P E R M I S  DE CONSTRUIRE DE LOGEMENTS 
NEUFS DELIVRES EN 1979-1980-1981 DANS L E S  SEPT 





Iles du V e n t  
Papeete 
992 1195' 
1 130 I 206 
Faaa I 129 I 141 
Punaauia I 1 2 2 1  152  
Paea I 87 I 140 
1 700 1 -897 Tota l  A g g l o m é r a t  ion 
% A g g l o m é r a t i o n  













Moyenne s u r  




463 I 154 
2300 I 767 
3 145  
7 3 0  I 73 % 
Sources : Service de 1'AmcSnagement e t  de l 'urbanisme.  
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- Les investissements des entreprises concernent aussi bien 
l'équipement que les stocks et le financement du fond de roulement. Si le 
montant des stocks et des fonds de roulement suit plus ou moins le rythme 
de l'-inflation et les données de la conjoncture d court terme, lesinves- 
tissements en équipements permettent de suivre l'expansion de l'appareil 
productif dans son ensemble. Le tableau suivant permet de chiffrer au 
moins approximativement le montant des investissements assuré par le sec- 
teur privé et son évolution au cours de la période 1962-1980 : la lecture 
du tableau doit naturellement tenir compte des données concernant l'in- 
flation, celle-ci ayant fortement varié selon certaines sous-périodes 
tandis que, comme on l'a vu au cours du paragraphe précédent, l'investis- 
sement des ménages, correspondant aux besoins en logements s'est préré 
relativement régulier, avec des à-coups de relativement faible amplitude. 
De leur côté, les investissements des entreprises ont été fortement dé- 
pendants de l'évolution de la conjoncture générale et notamment des varia- 
tions dans les transferts de la métropole, eux-mêmes liés aux changements 
dans la politique du CEP. 
D'après les données INSEE, Institut d'Emission Cutre-Mer et ITSTAT, 
consécutive d l'arrivée et d llimplantation du CEP en 1963, l'accélération 
dans la formation du capital qui triple en valeur de 1962 à 1965 (en période 
de très faible inflation, moins de 5 % par an) correspond pour l'essentiel 
d de nouveaux équipements : investissements immobiliers, équipements complé- 
mentaires des unités de production existantes, création d'entreprises adap- 
tées d la demande nouvelle et surtout d'entreprises temporaires de Génie Ci- 
vil qui réalisent les installations du CEP tant à Papeete que sur les atolls 
chaisis comme bases. Après l a  pause quislit les premières expérimentations 
nucléaires en 1966-67, on assiste en 1969-70 d une relance des activités du 
CEP ( 1 )  qui est suivie d'une reprise des investissements immobiliers et 
d'équipement. Après une nouvelle pause, en 1974, l'activité redevient fébri- 
le pour préparer les prochaines campagnes du CEP qui vont se faire doréna- 
vant en essais souterrains, l'ensemble se situant dans une ambiance d'in- 
flation rapide consécutive d la première crise pétrolière (2). 
(')De 1969 d 1970, les salaires distribués par l'administration augmentent 
de 30 %, les achats de biens et services sont multipliés par un peu plus de 
deux, dont près de 90 % sont le fait du CEP. 
Le taux d'inflation dépasse 15 % pour toute cette sous-période'et en raison (2) 
du renchérissement des matières premières importées, le coQt des travaux at- 
teint une hausse de 25 % en 1974 et 1975. 
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LES INVESTISSEMENTS DU SECTEUR PRIVE 
EN POLYNESIE FRANCAISE (1) 
(EN MILLIONS FCET) ---- 
T I Entreprises I T II 
Ménages Secteur 
Privé Bât. 








(1) - Selon les normes de ce type de comptabilité, comme la formation du 
capital est mesurée brute, il est difficile de faire la part exacte de 
l'amortissement et de l'investissement. 
3.200 8f817 14.008 
3.585 4.618 10.771 




5.774 15.976 10.202 
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D'autre part, cette dernière période est aussi celle pendant la- 
quelle les investissements progressent rapidement dans l'hôtellerie (les 
chambres nouvelles mises en service passent de 50 en 1972 5 222 en 1973 et 
410 en 1974), et dans le commerce : surtout dans l'agglomération de Papeete, 
les concours apportés par les établissements de crédit 2 la construction 
d'immeubles d usage commercial (bureaux, magasins, grandes surfaces) ont 
très notablement augmenté en 1975-76-77 : des promoteurs privés français 
et étrangers y ont entrepris d' installer plusieurs centres commerciaux : 
Centre Vaima, Fare Tony etc ... 
Pendant la période 1976-81, il faut rappeler comment le Code des 
Investissements joue un rôle de stimulateur dans le développement du sec- 
teur privé : au total, 115 entreprises reçoivent l'agrément du Code pour 
un investissement de plus de 6 milliards et la création de 1600 emplois : 
cette période étant marquée par le maintien à un haut niveau de l'investis- 
sement et de l'emploi pour le secteur de l'hôtellerie, le maintien d'un 
haut niveau de l'investissement dans le secteur industriel et dans celui 
des transports aériens, la régularité des investissements dans le secteur 
"entreprises artisanales" et une baisse générale de l'investissement pour 
,- 
le secteur agricole. . .  
._ . 
L'analyse des emplois avait montré que pour les secteurs secon- 
daires et tertiaires, l'agglomération de Papeete focalisait les entrepri- 
ses du secteur privé, celles-ci employant près de 80 % du total des emplois 
dans la zone urbaine.même. Cette focalisation dont on a brièvement démon- 
tré les raisons se vérifie au niveau des investissements par le biais des 
crédits. Le poids des investissements privés dans le développement de l'ag- 
glomération de Papeete peut se mesurer en effet, à la proportion 'élevée 
des crédits accordés aux individus et aux entreprises qui y résident. D'a- 
près les bilans de' la Société de' Crédit et de Développement de l'Océanie - 
SOCREDO - dont on'a vu qu'el'l'e étäit la principale banque de crédit exer- 
çant en Polynésie Française, pour l'exercice 1980 sur 5.283 milliards de 
crédits accordés, 82 % l'ont été des personnes ou entreprises de 1'Ile de 
Tahiti (dont 41 % pour les 3 communes de Papeete, Pirae et Faaa). En 1979, 
cette proporcion était encore plus élevée : 83.5 %. Pour l'ensemble des 
prêts depuis la création de la Socrédo, cette proportion est de 84 % mais 
elle varie selon les secteurs d'activités : en ce qui concerne l'habitat, 
les prêts ont été accordés pour 87 % à des personnes et entreprises des 
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Iles du Vent ; en ce qui concerne l'industrie, l'artisanat et les services 
pour 90.5 % 2 des personnes et entreprises des Iles du Vent : en ce qui 
concerne l'agriculture, l'élevage et la pêche pour 62 % à des personnes 
et entreprises des Iles du Vent. Si l'on prend comme référence le fait 
que la population de l'agglomération de Papeete représente 57 % de celle 
du territoire et celle de 1'Ile de Tahiti 62 % de celle du territoire, 
on peut confirmer le poids de l'agglomération dans la dynamique économi- 
que liée aux investissement privés. 
L 
k 
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Comme on vient de tenter de le démontrer, la croissance spectacu- 
laire de l'agglomération de Papeete au cours des vingt dernières années est 
largement le résultat des interactions du secteur public et du secteur privé. 
Certes, les dépenses et investissements du secteur public ont joué un rôle 
moteur dans l'expansion économique du Territoire mais les entreprises du 
secteur privé ont joué un rôle de relais et de courroie de transmission dont 
on peut penser qu'il va, d'une certaine manière, façonner le devenir écono- 
mique aussi bien que sociopolitique du Territoire pour la décennie qui vient. 
- 
En effet, l'installation du CEP a été pour le secteur privé une 
occasion historique unique dont il n'a pas manqué de tirer des profits 
substantiels dans la période qui nous a occupé ici. Non que ces entreprises 
existantes en 1960 et principalement basées sur l'import-export n'aient eu 
dès avant cette période une situation et un statut qui faisaientdéjà de leurs 
dirigeants une catégorie privilégiée et une puissance politique indéniable, 
mais les nouvelles circonstances économiques ont permis à ces entreprises 
un développement remarquable de leurs activités et par une série d'ondes 
successives, les effets multiplicateurs des flux financiers en provenance 
de métropole ont suscité la création de nouvelles entreprises qui ont con- 
tribué à élargir les bases de ce secteur privé et à en faire une force éco- 
nomique et politique certaine d l'échelle du Territoire. Parmi les circons- 
tances ayant contribué de façon t r è s  active au développement du secteur privé, 
il faut évidemment en premier lieu mentionner la législation fiscale extrê- 
mement libérale qui caractérise le Territoire depuis sa fondation mais a 
trouvé, lors du véritable boom économique qui caractérise l'économie du 
Territoire depuis 20 ans, l'occasion de largement se justifier et d'être 
utilisé : pas d'impôt sur le revenu des personnes physiques, un système fiscal 
"allégé", des facilités de financement, primes et subventions pour les nou- 
veaux investissements. 
En correspondance avec ce contexte économique, une idéologie de type 
"libéral" semble caractériser les catégories sociales qui sont plus OU moins 
liées à ces entreprises et les formations politiques qui en sont l'émanation 
et détiennent aujourd'hui la majorité. I1 n'est que d'écouter, par exemple, 
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le discours d'ouverture de la Session Budgétaire de 1983 prononcé par le 
Vice-président de l'Assemblée, Président du Conseil de Gouvernement et Chef 
de l'actuelle majorité. Mr. G. FLOSSE : ''pour partager les fruits du déve- 
loppement il faut produire et pour produire, il faut non seulement ménager 
mais encore encourager les générateurs de l'activité productive que sont 
les entreprises, et attirer sur notre sol les détenteurs de capitaux. Aussi, 
votre Gouvernement entend bien ne pas priver le Territoire de l'énorme 
potentiel de progrès que représente la libre entreprise en Polynésie Française. 
I1 est déterminé à favoriser, dans toute la mesure du possible, les activités 
de production dans un environnement économique fondé sur la liberté, l'ini- 
tiative et la responsabilité, car ces valeurs doivent demeurer le moteur 
essentiel de la politique économique et sociale qui sera misezen oeuvre". 
Mais, comme en contre-point de cette profession de foi libérale, 
comment ne pas évoquer ce qui, au cours des vingt dernières années, semble 
bien caractériser l'évolution socio-politique dans le Territoire dont les 
signes sont particulièrement sensibles dans la zone urbaine de Papeete : 
émergence de classes sociales et approfondissement des &carts entre elles. 
Certes la société polynésienne du 19ème siècle était déjà pluriethnique et 
inégalitaire mais d'une part, le faible niveau ggnéral des revenus, d'autre 
part, divers mécanismes tendaient à amortir et à voiler les inégalitës nais- 
santes : dans le domaine économique, l'autoconsommation, basée sur la 
cueillette, la pêche et l'agriculture de jardin et des formes d'entr'aide 
et de dons tendaient 2 réduire les différences dans les niveaux de vie tandis 
que dans le domaine plus proprement social, de nombreuses coutumes et habi- 
tudes tendaient à masquer les différences de statut social : tous les liens 
sous-tendant la famille étendue &ant vécus de façon intense Fi travers fêtes, 
réceptions et cérémonies diverses où les .!'fetii'' se retrouvaient côte-à-côte, 
indépendamment de leur statut socio-économique "moderne", pour vivre ces 
formes de convivialité heureuse, semble-t-il, si caractéristiques de la 
société maohi d'hier. 
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Dans ce domaine, c'est bien l'agglomération de Papeete qui aura 
été le révélateur de toutes les tensions qui sont apparues au cours de cette 
période 1963-1982 : "Dans le grand Papeete, déjà bien des ferments sont 
rassemblés pour qui un processus de dégradation des rapports sociaux 
s'enclenche. Les habitants d'origine maorie qui regroupent, d'après le recen- 
sement de 1977, environ 66 % de la population du territoire, sont ceux qui 
auront été les plus ébranlés par la très rapide évolution de ces vingt der- 
nières années. Les comportements ataviques toujours vivaces comme, entre 
autres, le goût du i-iomadisme et du travail libre, l'attitude permissive 
à l'égard des erreurs de jeunesse, dont le terme est du reste mal défini 
("tau rea'rea") , et la notion de ''fiu", cohabitent mal avec les exigences 
et les contraintes des relations de travail d'une économie moderne. Et 
pourtant les attraits du modernisme et de la consommation sont irrésistibles 
et les besoins d'argent inéluctables. Ils sont dc, reste 'd'autant plus élevés 
que l'individu se rapproche de Tahiti et de sa zone urbaine. 
D'autre part, les facultés d'adaptation en milieu urbain sont iné- 
gales selon les zones d'origine des migrants. Enfin, daEs un nombre élevé de 
cas, les liens familiaux se détériorent. Les demis, les Chinois et les 
Européens qui représentent 34 % de la population d'après le dernier recen-; 
sement de 1977, ont, pour la quasi totalité d'entre-eux, tiré de subs- 
tantiels avantages %e la situation de ces deux dernières décennies et leurs 
conditions d'existence scnt, dans l'ensemble, très satisfaisantes. Cette 
situation favorable est proportionnelle au niveau de formation, au savoir- 
faire et à l'ardeur au travail des différents membres 
de la Société locale. L'immersion de la plus grande partie de la population 
de ces composantes 
dans une société de consommation très moderne, aggravée par une propension 
assez généralisée à L'ostentation (haapeu, faa oru) avive, chez les plus 
pauvres et les moins adapt.és, les sentiments d'envie et de frustration". (1) 
(1)  - J. VEFNAUDON, 1982. 
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Parmi  les  e f f e t s  pervers  de ces processus d 'u rbanisa t ion  rapide,  
il f a u t  mentionner l e  développement de l a  délinquance e t  en p a r t i c u l i e r ,  
c e l l e  de l a  délinquance juvén i l e ,  l a  spéculat ion fonc ière ,  l e s  hausses 
abusives de p r i x  e t  l e  rythme élevé d ' i n f l a t i o n ,  l e s  problèmes s c o l a i r e s  
des  enfants  des  ca t égor i e s  soc ia l e s  défavorisées  (notamment parmi les 
migrants r écen t s  en provenance des  a r c h i p e l s ) ,  les stigmates l e s  p l u s  évi- 
dents  de c e t t e  Gvolution é t a n t  l e s  b idonvi l les  q u i  se son t  mul t ip l i é s  dans 
les années 196Q e t  que, jusqu 'à  présent ,  l e s  pouvoirs publ ics ,  malgré une 
p o l i t i q u e  coûteuse d ' h a b i t a t  soc i a l ,  semblent impuissants d résorber .  
Non qEe l ' ' 'exode r u r a l "  - p l u t ô t  ne f a u d r a i t - i l  pas_ d i r e  l ' ' 'exode 
i n s u l a i r e "  - s o i t  un phénomène nouveau, il n ' e s t  que d 'écouter  - l e  Prés ident  
de l'Assembl6e T e r r i t o r i a l e  ouvrant l a  session budgétaire  en 1953 (1) : 
"Arrêtez l ' exode  de nos populat ions r u r a l e s ,  les p lus  sa ines  e t  l e s  m e i l -  
l eu re s ,  v e r s  l e  pô le  d ' a t t r a c t i o n  q u ' e s t  devenu Papeete ; où les vieux - 
auss i  enraggs que les jeunes - viennent s ' e n t a s s e r ,  u n i r  l eu r  nouvelle 
misère aux miséreux de l a  v i l l e ,  pour c réer  un p r o l é t a r i a t  inconnu dans l e  
passé,  soayce d ' a g i t a t i o n  soc ia l e ,  pour l ' aven i r "  ... "Créons une v i e  in té -  
r i e u r e  dans nos îles. Offrons s u r  place à nos ruraux " l ' i l l u s i o n ' '  q u ' i l s  
viennent  chercher de s i  l o i n  d Papeete, par  c u r i o s i t é ,  par  mode ... 
"Rendons nos î l e s  agréables  d v iv re  ... par l a  réduct ion de l a  marge béné- 
f i c i a i r e  s u r  les  marchandises vendues dans nos a rch ipe l s  ... 'Rendons nos 
î l es  u t i l e s  e t  prospères  ... "Revalorisons l e  métier d ' ag r i cu l t eu r  . . . ' I .  
L 'a r r ivëe  e t  l ' implanta t ion  du CEP n ' on t  donc pas inventé les pro- 
blèmes de l 'exode r u r a l  : i l s  l ' o n t  seulement ampl i f ié ,  l eu r  on t  f a i t  même, 
comme il a é t g  démontré dans l a  première p a r t i e ,  changer d 'échel le .  T r è s  
v i t e ,  de p lus ,  l e  CEP a pris valeur  de symbole de ce q u i  a r r i v a i t  de mei l leur  





dans l e  dévelcppement de l a  v i l l e  de Papeete ( 2 ) .  I1 est  v r a i  que les c h i f f r e s  
confirment l e  po ids  écrasant  des t r a n s f e r t s  publ ics  métropol i ta ins  dus d 
l a  présence e t  au fonctionnement du CEP. En 1981, seulement l e s  s a l a i r e s  
d ' E t a t  d i s t r i b u é s  r ep résen ta i en t  p lus  de 47 m i l l i a r d s  F-CET s o i t  p rè s  de l a  
moit ié  du Produi t  I n t é r i e u r  Brut du T e r r i t o i r e  ; l e  sec teur  du Tourisme que 
(1) - N. I L A R I .  Sec re t s  Tahi t iens ,  1964, p. 27%. * 
( 2 )  - cf .  par  exemple : B. e t  M.T. DANIELSON : Moruroa, mon amour. 
P a r i s ,  s tock ,  1974. 
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certains voudraient voir comme solution alternative au CEP pour l'avenir éco- 
nomique et qui est effectivement la seule ressource vraiment importante, 
(environ égale à deux fois la totalité des exportations, réexportations du 
CEP compris) ne représentait pour la même année que près de 6 milliards F.CFP. 
De même que des économj.stes ont montré comment et pourquoi la conjoncture 
économique du Territoire était "relativement invulnérable aux crises succes- 
siveS.qui ébranlent la plupart des pays (premier et deuxième choc pétrolier, 
dérèglement du système monétaire international etc ... ) ,  (1) de même on a pu 
montrer comment l'expansion continue que connaTt l'économie polynésienne 
était, elle aussi, dépendante de la croissance des flux financiers en pro- 
venance de la Métropole. 
c 
Dans un tel contexte, quel est l'avenir de l'agglomération urbaine 
de Papeete ? Différents scéna.r-ios sont envisageables mais dans tous, certaines 
scènes se passent dans la métropole à Paris, d'autres en Polynésie à Papeete 
même et l'action se déroule sur un plan économique et sur UI; plan sociopoli- 
tique. Pourtant, avant de décrire brièvement certains de ces scénarios,.il 
importe de dissiper certaines illusions qui nourrissent trop de discours 
plus OU moins démagogiques sur l'avenir du Territoire et de sa capitale'. Les 
premières des illusions s'inscrivent dans le thème "revitalisation des archi- 
pels, retour des migrants vers leurs îles natales, reversibilité des prôcessus 
d'urbanisation". Un certain nombre de facteurs aussi bien économiques que 
socioculturels définissent les limites du possible dans ces domaines. Sur le 
plan économique, l'écosystème très particulier prévalant sur les atolls 
(archipels des Tuamotu et des Gambiers] oÙ pratiquement la seule production 
est le coprah, ne permet pas de faire subsister avec un niveau de vie suffi- 
samment élevé une densit6 d'habitants supérieure à quelques habitants au km2. 
Quant aux potentialités des îles hautesp si elles sont théoriquement beaucoup 
plus fortes que celles des atolls, (archipels des Australes et des Marquises, 
Iles Sous-le-Vent), leurs capacités de production se trouvent, en fait, li- 
mitées par les coûts élevés de commercialisation et surtout de transport 
vers leurs débouchés naturels même les plus proches comme Tahiti. 
(1)  - F. SACAULT, Bulletin ITSTAT, 1982. 
I r  
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Dans les domaines social et culture1,d'autre part, on sait que 
deux catégories de facteurs expliquent les flux de migration des jeunes 
de 15 5 30 ans : certains de ces facteurs incitent les migrants à quitter 
leur île et archipel d'origine tandis que d'autres facteurs les attirent 
plus particulièrement vers la zone urbaine de Papeete. Parmi les premiers, 
on peut citer certaines caractéristiques des systèmes sociaux polynésiens : 
le statut précaire des frères cadets et des fils au sein de l'exploitation 
familiale maori, les règles assez contraignantes d'exogamie qui rendent 
souvent difficile le choix d'un conjoint sur l'île ou l'atoll natal. En fait, 
dans la plupart des cas, le seul moyen pour un homme jeune d'obtenir l'auto- 
nomie économique et de trouver une épouse est la migration : on reconnaît 
là une des données structurelles majeures de la société polynesienne con- 
temporaine, une des causes de ce que l'on appelle parfois la "mobilité poly- 
sienne"? Dans un tel contexte, la grande u6tropole à l'echelle de la Polynésie 
qu'est devenue Papeete est le lieu idéal pour cette période d'errance et 
souvent d'oisiveté que connaissent ces jeunes avant de trouver, pour la plu- 
part, l'emploi et la partenaire recherchés. 
Les facteurs d'attraction de la "ville" ont été souvent répertoriés : 
celle-ci ne représente-t-elle pas en elle-même à la fois la modernité et une 
ouverture sur le reste du monde : cinéma, télévision, sports, matchs et ces . *  
.sanctuaires de la société de consommation que sont les supermarchés, les 
centres commerciaux, les boutiques de mode et de Hifi, etc ... 
Compte tenu de ce contexte socio-culturel, on peut affirmer que 
les phénomènes d'''exode insulaire" liés aux processus d'urbanisation sont h 
95 % irréversibles : le thème du "retour aux îles" est essentiellement un ,,. I 
leurre, ne pouvant devenir réalité que pour une très petite frange de la 
population : personnes âgées rentrant au village pour prendre leur retraite 
ou faible minorité de jeunes ou de moins jeunes sans travail désirant essayer 
de se réinsérer dans 1'"économie traditionnelle" ou dans des productions et 
technologies nouvelles (maraîchage, ferme perlière, etc ...). 
A ce propos, il convient de dissiper aussi l'illusion selon laquelle 
_ - _  . il serait possible de substituer dans les années qui viennent suffisamment 
de nouvelles activités économiques pour qu'en cas de ralentissement du 
programme du CEP ou même de son retrait, le Territoire continue h connaître 
c 
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des niveaux d'activités et de revenus, sinon en expansion, du moins compa- 
rables à ce qu'ils sont actuellement. Certes, il existe dans certains do- 
maines comme le tourisme et l'exploitation des ressources halieutiques cer- 
tains projets prometteurs. Mais, d'une part, comme il est maintenant lar- 
gement reconnu, un développement trop ambitieux du secteur touristique pose 
de nombreux problèmes : en particulier, l'exemple d'autres archipels dans 
le Pacifique (Hawaii, Fidji) montre que de tels programmes risquent d'en- 
gendrer tout un cortège de nuisances tant au niveau économique (spéculation 
foncière, hausse des prix, etc ... ) qu'au niveau socio-culturel (transfor- 
mation et pollution de l'environnement, prostitution, etc ... ) qui tendent 
2 détruire son propre objet : attrait de la nature vierge, hospitalité des 
populations autochtones, charmes du folklore local. 
D'un autre côté, les activités nouvelles liées 2 la mer - fermes 
perlières, élevage de crevettes -- ne semblent pas appelées à se développer 
à une échelle suffisamment importante : comme pour le tourisme, elles ne 
sont pas prêtes à prendre la relève du niveau d'activité du CEP dont on se 
rappelle qu'il est équivalent 2 plus du 1/3 du PIB du Territoire. 
Ø 
Parmi les diverses perspectives d'évolution de l'agglomération de 
Papeete, plusieurs conceptions de l'avenir du Territoire s'affrontent. La 
première implique la continuation des activités du CEP au moins 2 son niveau 
d'activités actuelles avec son corollaire : le maintien du Territoire, avec 
plus ou moins d'''autonomie interne'' dans la mouvance française. Ce scénario 
qui correspond à une croissance lente mais régulière de l'agglomération de 
Papeete selon les voies ouvertes au cours des deux dernières décennies semble 
avoir l'assentiment de.la majorité politique actuellement au pouvoir dans le 
Territoire, comme d'ailleurs pour l'instant celui des ministères parisiens 
de tutelle. Comme cette majorité politique s'identifie au moins partiellement 
avec ceux qui sont à la tête de la plupart des entreprises privées de la 
région et qui sont en grande majorité autochtones ("demis", "chinois", etc . . - 1  
ce scenario implique le maintien d'un niveau assez élevé des investissements 
privés en harmonie avec le niveau élevé et continu des flux financiers en 
provenance de la métropole. 
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Le scgnario qui s'oppose le plus au précédent est celui qui implique 
un ralentissement dqactivité du CEP puis son retrait en relation avec une 
accession progressive du Territoire à son indépendance et à une sortie de la 
mouvance française ; cette dérive vers l'Indépendance qui semble recueillir 
quelques échos favorables auprès de certains éléments de la population autoch- 
tone-moyenne et petite bourgeoisie - n'a actuellement les faveurs que d'une 
petite minorité politique. Ce scénario semble, au contraire, au moins impli- 
citement, très fortement combattu par les tenants de l'entreprise privée, I 
la majorité hcak,actuelle, naturellement par les représentants de la métropole : 
sur un plan strictement économique, au moins, il déboucherait sur de grandes 
inconnues et très certainement sur une régression généralisée-du territoire 
comme de l'agglomération de Papeete : crise dans les financesrpubliques, 
évasion des capitaux privés, arrêt de tout investissement en seraient les 
premiers symptômes. Les contraintes économiques qui pèsent sur les archipels 
polynésiens sont très lourd6 et l'exemple d'autres archipels "indépendants", 
tels que les Cook, les Fidji ou les Samoa Occidentales où les niveaux de vie 
restent excessivement bas et oÙ les problèmes de développement semblent 
souvent sans solution a de quoi faire réfléchir même les idéologues les plus 
intransigeants. Entre ces deux scénarios que l'on peut qualifier d'extrêmes, 
il en existe toute une gamme d'autres : celui que l'Histoire choisira 
laissera-t-il à l'ancienne capitale de la Reine Pomaré son charme souriant 
et sa relative prospérité ? 
)r 
e 
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